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PRESIDFNCE DE M . PHILIPPE SEGUIN,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président . La séance est ouverte.

— 1 —

NATIONALISATION

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d ' un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi de natio-
nalisation (n' 384, 456).

Cet après-midi, l'Assemblée a abordé l'examen de l'article 13
et s'est arrêtée à l'amendement n" 896 de M . Charles Millon.

Article 13 (suite).

M . le président . Je rappelle les termes de l'article 13

TITRE II
NATIONALISATION DES BANQUES

« Art . 13. — Sont nationalisées les banques inscrites sur
les listes du conseil national du crédit en application de l'arti-
cle 9 de la loi du 13 juin 1941, dont le singe social est situé
en France, dès lors qu'elles détenaient, à la date du 2 jan-
vier 1981, dans leurs établissements situés sur le territoire euro-
péen de la France, un milliard de francs ou plus sous forme de
dépôts à vue ou de placements liquides ou à court terme en
francs et en devises au nom de résidents, selon les définitions
adoptées par le conseil national du crédit.

« Toutefois, ne sont pas nationalisées :
« — les banques ayant le statut de sociétés immobilières pour

le commerce et l'industrie fixé par l'ordonnance n" 67 .837 du
28 septembre 1967 ou le statut de maison de réescompte fixé
par le dfcret n" 60-439 du 12 février 1960:

« — les banques dont le capital appartient directement ou
indirectement à des sociétés de caractère mutualiste ou coopé-
ratif ;

« — les banques dont la majorité du capital social appartient
directement ou indirectement à des personnes physiques ne
résidant pas en France ou à des personnes morales n'ayant
pas leur siège social en France.

«Les actions de la Banque nationale de Paris, du Crédit lyon-
nais et de la Société générale détenues ' par des actionnaires
autres que l'Etat ou des organismes du secteur public à la date
de publication de la présente loi sont également transférées à
l'Etat dans les conditions prévues à l'article 14 . e

M. Charles Millon et les membre ; du groupe Union pour
la démocratie française ont présenté un amendement n" 896
ainsi libellé :

e Rédiger ainsi l'article 13 :
« Sont nationalisées celles des banques qui, par leurs

dépôts et leurs affaires ou l'extension du réseau de leurs
agences sur l'ensemble du territoire, prennent les mêmes
caractères que les banques nationalisées. s

La parole est à M. Charles Millon .

M. Charles Millon, Monsieur le ministre de l ' économie et des
financés . mes lames . messieurs, le général de Gaulle, qui a été
cité à maintes reprise ; per mes celle,,ucs de la majorité durant
ce débet . avait souhaité voir insérer datas la lui de nationali-
sati in des banques du 2 décembre 1945 la rddaction que, par
'non amendement . je propose à l 'Assemblée d 'adopter.

Je propose de reprendre cette ré-!action non pas parce qu ' elle
émane .!'une personnalité qui a dominé la vie politique de notre
p .t,s durant tant d ' années et qui a été un P,•ssidcnt de la
République dont chacun a pu admirer I ' gn'are . niais perce
qu'elle consacre ! ' égalite devant la lui . J in :ide donc pour que
l'Assemblée l ' étudie attentivement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Michel Charzat, rapporteur de !a cotumtr.cion spéciale.
La commission a rcjetét cet amendement . En effet, l'arliele 13
énumère avec précision les critères qui deteerninent la liste
des banques à nationaliser . J'ajoute . à titre personnel, qu'il
n ' y a pas lieu d'y substituer une déclaration politique, quand
bien même proviendrait elle d'un homme aussi prestigieux que
le général de Gaulle.

M . André Billardon, président de la commission spéciale.
Trés bien!

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jacques Delors, ministre de l'économie et des finances.
Le Gouvernement est pour le rejet de cet amendement qui ne
vise qu'à nom; faire perdre du temps.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 896.
(L 'cmendentent n ' est pas adopté .)

M. le président . M . Charzat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 46 ainsi libellé :

« Rédiger aine', le début du premier alinéa de l'article 13:

« I . — Sont nationalisées . . . > (Le reste sans changement .)
La parole est à M. le rapporteur.

M. Michel Charzat, rap p orteur . Il s'agit d'un amendement
rédactionnel qui a pute' objet de diviser l'article 13 en trois
paragraphes afin de faciliter les références ultérieures à ce
texte.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances . Le Gouverne-
ment se rallie à l'avis de la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 46.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Charles Millon et les membres du groupe
Union pour la démocratie française ont présenté un amende-
ment n" 902 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du premier alinéa de l'article 13:
« Entrent dans le champ du présent projet de loi les

banques .. .

	

(Le reste sans changement .)
I .a parole est à M. Charles Millon.

M. Charles Millon . Pour faire gagner du temps à l'Assemblée,
je retire cet amendement . ( Applaudissements sur plusieurs bancs
des socialistes.)

M . Pierre Joxe . Très bien !

M. le ministre de l'économie et des finances. Merci.

M. le président . L'amendement n" 902 est retiré.

Je suis saisi de deux amendements, n"' 614 et 903, pouvant
être soumis à use discussion commune.

L'amendement n" 614, présenté par MM . Noir, Jacques God-
frain, Foyer, Inchauspé, Couve de Murville . Cousté et les mem-
bres du groupe du rassemblement pour la République, est ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le début du premier alinéa de l'article 13:
s Sont nationalisés les fonds de commerce des banques .., s

(Le reste sans changement.)

L'amendement n" 903, présenté par M . Charles Millon et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, est ainsi
rédigé :

« Au début du premier alinéa de l'article 13, substituer
aux mots : e les banques e, les mots : s les entreprises de
banque

La parole est à M. Pierre Bas pour soutenir l'amendement
n' 814 .
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M. Pierre Bas. Un des buts de !a nationalisation est, nous
dit on . de pci . . :tore au Gouvernement d ' éire le maitre exclusif
rie la cre_tiun de m" m tnsie en I'rau_e . J'ai lunauemeni traité
de ce :lcsir bi liant dans Ilion intervention du 14 octobre.

Vint ; vouiez également . monsieur le ministre . pouvoir fixer à
votre avantage les conditions des echalt es enire les eia .rr nsnts
et vous-:nétne . Vous éies, en effet . l ' emprunteur principal du
pays avec une dette publique qui s ' c!eve actuellement à 450 mil-
liard ; de fran,' .s — et ce n ' est sens doute qu 'un faible début.
Pour ce faire . vous voulez nationaliser toute notre industrie
financière . Or il vous suffirait de nationaliser !activité finan-
cière seule, ce qui permettrait de laisser atm actionnaires actuels
tout ce qui n 'y a pas trait.

L'activité financière est immatérielle : elle dépend de la clien-
tèle des banques et des échan^es qu'elles réalisent.. Le Crédit
lyonnais vient, par exemple, de racheter peur un franc le fonds
de commerce fincncier de la B .I .O .C . qui est une banque du
groupe Goldschmith.

Nous vous demandons donc d'exclure de la nationalisation tous
les actifs non financiers des trente-six banques concernées :
actifs immobiliers, moyens matériels . moyens informatiques.
terrains . ce qui permettrait de ne pas nationaliser des activités
et des serv ices qui n'ont rien à voir avec la création de la
monnaie, pat exemple tout ce qui a trait aux conseils aux
entreprises et !es services de gestion de p rtefeuilles.

Le but recherché par la nationalisation, tout au moins le but
avoué, le but proclamé, serait alors obienu . mais à un coùt
très inférieur à celui que vous prévoyez. Cela éviterait très
certainement cette inflation prodigieuse qu'entrainera par elle
seule, quel que soit le nom dont vous la baptisiez . la masse de
papier-monnaie qui vous sera nécessaire pour couvrir les acqui-
sitions des banques . -

M . le président . La parole est à M . Charles Milton pour défen-
dre l'amendement n" 903.

M. Charles Millon . Pour permettre à M . le ministre de gagner
du temps, je retire mon amendement n" 903 et je me rallie à
l'amendement n" 614 du R .P .R ., qui a été soutenu de manière
maaisl sale par M . Pierre Bas.

M. le président . L'amendement n" 903 est retiré.
Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n" 614?

M. Michel Charzat, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement qui tend à limiter la nationalisation aux seuls fonds
de commerce des banques . La commission a . en effet, considéré
q ue . 12 pouvoir n'étant pas distinct de la propriété, il était tout à
fait indispensable de nationaliser les sociétés elles-mêmes.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' économie et des finances. Le Gouverne-
ment demande le rejet de l'amendement.

M. Jean-Paul Planchou . Le groupe socialiste votera contre cet
amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 614.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M . Charzat, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 47 ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa de l'article 13, substituer aux
mots :

	

les listes t, les mots :

	

la liste

La parole est à M .le rapporteur.

M. Michel Charzat, rapporteur . Cet amendement tend à rec-
tifier là ri•daction du premier alinéa de l'article 13 afin de tenir
compte du fait que, depuis l'entrée en vigueur de la loi du
10 juillet 1975 . toutes les banques sont inscrite sur une liste
unique établie par le conseil national du crédit.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le min i s t re l ' économie et des finances . Le Gouvernement
est pour !

M . le president . .Je mets aux voix l'amendement n" 47.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 1332 ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa de l'article 13, substituer aux
mots : «dont le siège social est situé en France e, les mots:
« d ,nt le siège social est situé sur le territoire européen de
la France s.

La parole est à m . le ministre de l'économie et des finances.
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M. le ministre de l ' économie et des finances . Cet amendement
précise la notion de siège social situé en France, de manière à
p u .oir traltel' stparement le prublenie des départements
d ' outre-mer.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Michel Charzat, rat porteur . La commission a accepté cette
préci ;dan.

M. le président . La parole est à M . Noir.

M. Mich_I Noir . Monsieur le ministre, comptez-vous déposer
un amendement pour régler la situation des départements
d'outre-mer .' Dans l'affirmative, quel en est le numéro?

M. le ministre de l ' économie et des finances . Il s'agit de
l'amrndcmcnt n 1333.

M. Michel Noir . Alors, pourquoi discutons-nous de l'amende-
ment n 1332?

M. André Billardon, président de la contmissiort . Tout de
marne, monsieur Noir !

M . le président. Souhaitez-vous répondre à m . Noir, mon-
sieur le ministre ?

M. le ministre de l ' économie et des finances . Bien sûr, mon-
sieur le président . ne serait-ce que pour respecter l ' esprit qui
a caractérisé nos rapp iris depuis deux jours.

Monsieur Noir, qui peut le plus peut le moins, et nous tenions
à préciser que les départements d'outre-mer étaient traités de
la mémo façon que le territoire français, ce qui devrait vous
satisfaire.

Rappel au règlement.

M . Pierre Bas . Je demande la parole pour un rappel au règle-
ment.

M. le président . La parole est à M. Pierre Bas, pour un
rappel au règlement.

M. Pierre Bas . Monsieur le ministre, vous venez d' indiquer que
les départements d'outre-mer seraient traités de la même façon
que le terr itoire français.

Je me permets de vous rappeler que les départements d'outre-
mer, c'est le territoire français.

M . Charles Millon . Très bien !

Reprise de la discussion.

M . le président. La parole est à M . Noir.

M. Michel Noir . Monsieur le ministre, l'amendement n" 1333
ajoute un alinéa à l'article 13 . Après avoir exclu les départe-
ments d'outre-mer par l'amendement n" 1332 qui précise que
seul est visé le territoire européen de la France, vous les réin-
tégrez par le biais de l'amendement n" 1333.

Pourquoi ne pas s 'en être tenu à la simple formulation du
territoire de la France ? Que signifie cette distinction, étant
donné que le même critère — que la banque détienne un mil-
liard de flancs — sera applicable ?

Vou ; comprendrez que nous n'ayons pas immédiatement perçu
la subtilité de vos amendements et que nous demandions des
précisions . il parait pour le moins curieux, en effet, de disjoindre
les départements et territoires d'outre-mer du territoire de la
France.

M. le président . La parole est ` M . le ministre de l'économie
et des finances.

M . le ministre de l ' économie et des finances. Nous n 'allons pas
en suer cc soir une discussion subtile et pleine de sous-entendus
à propos des départements d'outre-mer . Je m'en remets donc à
la sagesse de l'Assemblée . Il n'y a, dans les amendements du
Gouvernement . aucune arrière-pensée.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1332.
(L ' aine' rev otera est adopté .)

M. le président. Je suis saisi de six amendements n - C18, 908,
617, 906, 907 et 905 pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n' 618, présenté par MM . Noir, Jacques God-
frain, Foyer, Inchauspé . Couve de Murville . Cotasté, et les mem-
bres du groupe du rassemblement pour la République, est ainsi
conçu :

_ Après les mots : le siège social est situé en France, »,
rédiger ainsi la fin du premier alinéa de l'article 13 : z dès
lors que le total de leur bilan excédait 50 milliards de francs,
selon les dispositions du conseil national du crédit s .
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L'amendement n" 908 . présenté par M . Charles Millon et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, est ainsi
libellé

Après les mots : , territoire européen de la France a,

rédiger ainsi la fin du premier alinéa de l'article 13:
dix milliards ou plu, de dépats à tue ou de placements

liquides ou à court terme, en francs ou en devises . au nom
de résidents, selon les définitions adoptées pro' le conseil
national du crédit et dès tors également que le total de leur
bilan dépasse la somme de vingt-cinq milliards .

L'amendement n" 617 . présenté par MM . Noir . Jacques God-
frain . Foyer. lnchauspé, Couve de JSurviPc. Cuusté, et les mem-
bres du groupe du rassemblement pour la République, est ainsi
rédigé

Dans le premier alinéa de l 'article 13, substituer aux
mots : c un milliard

	

les mots cinq milliards ..
L' amendement n' 906, présenté par M . Charles Millon et les

membres du groupe Union pour la démocratie française, est
ainsi libellé:

Après les mots : o- dès lors qu ' elles détenaient .

	

rédicer
ainsi la fin du premier alinéa de l'article 13 : d'après une
moyenne établie auprès de chacun des trimestres de l'année
1980, dans leurs établissements situés sur le territoire
européen de la France, 2 p, 100 au moins des liquidités
ronstituees par la totalité des dépôts à vue et des placements
liquides ou à court terme en francs et en devises recensés
par le conseil national du crédit au nom de résidents

L'amendement n 907, présenté par M . Charles \til l on et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, est
ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa de l 'article 13, substituer aux
mots : ' à la date du 2 janvier 1981, dans leurs établisse-
ments situés sur le territoire européen de la France . , les
mots : •t un montant moyen, constaté aux fins de chacun
des quatre tt .imestres de l'exercice 1980, de -.

L ' amendement n" 905 . présenté par M . ( ' harles Millon et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, est ainsi
rédigé

i. Dans le premier alinéa de l ' article 13 . substituer aux
mots : dès lors q' ' elles détenaient à la date du 2 jan-
vier 1981 dans leurs établissements situés sur le territoire
européen de la France un milliard de francs les mots :
«dès lors qu'à . la date du 2 janvier 1981 est porté sur les
livres de leurs établissements situés sur le territoire euro-
péen de la France un milliard de francs . ..

M . François d'Aubert . Je demande la parole.

M . le président . La parole est à M. F'rançois d'Aubert.

M . François d'Aubert. Monsieur le président, vous venez
d ' appeler en discussion commune plusieurs amendements qui
traitent de problèmes totalement différents . Les uns prévoient
d'élever le seuil de dépôts qui rend la banque nationalisable,
tandis que les autres proposent un autre critère pour la natio-
nalisation.

M. Michel Noir . Les deux n'ont rien à voir ensemble!

M . François d'Aubert. Il nous parait tout à fait anormal de
joindre ces amendements qui, je le répète, traitent de deux
problèmes distincts.

M . Jacques Toubon. Absolument !
M . le président . Mon cher collègue, la détermination de l'ordre

d ' appel des amendements est le fruit d'une concertation entre
les services de la séance et les services de !a commission inté-
ressée, et elle résulte de critères extrêmement précis.

Si ces amendements sont soumis à une discussion commune,
c'est parce qu'ils sont exclusifs l'un de l'autre : l'Assemblée ne
peut pas en voter deux, sinon le texte n'aurait plus aucune
cohérence.

Vérification faite, ils doivent bien être soumis à une discussion
commune.

La parole est à M. Pierre Bas pour soutenir l'amendement
n" 618.

M . Pierre Bas . Je voudrais revenir sur un des points essen-
tiels de ce projet ale loi de nationalisation . à savoir les critères
qui ont guidé, monsieur le ministre de l ' économie et ales finances,
la discrimination que vous avez opérée entre les établissements
nationalisables et ceux qui ne le sont pas . Je laisse pour l'instant
ale côté le débat au lemeurant important des banques dites
étrangères, qui ne sont pas touchées.

Il s'agit ici de tenter de juger de l'arbitraire qui vous a
conduit choisir le critère des dépôts plutôt qu'un autre et la
barre de un milliard de francs plutot qu 'un autre chiffre .
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Si tant est que l ' on puisse définir un .'ritère pour une natio-
nalisation dont on sait qu ' elle a pour but tout autre chose que
ce qui est officiellement annoncé . ..

M . François Masse . Que voulez-vous dire'

M . Pierre Bas . . . .laissez-moi démontr er que le critère des
dépôts des résidents est parmi les moins significatils et les plus
arbit r aires.

En effet . en frappant les établissements ayant plus d'un milliard
de francs de dépôts de résidents, vous exaucz u priori les éta-
blissements disposant de peu de dépôts qui tirent leurs res-
sources d'autres actitités, de cessions et de fusions d'entreprises,
actions que toue atez réprouvées au titre 1 .

Quelle Logique y a-t-il dans votre démarche qui consiste à
nationaliser des élahiissemenls comme la Banque de Bretagne,
qui a pour seules activités le dépôt et le crédit pour les entre-
prises régionales, et a éparenei' le mot n 'est pas trop fort —
des banques spévtalsdes clans le ; opérations d ' achat et de vente
d ' entreprises, de fusion et d'O . P . A ., que je n'aurai même pas
besoin de vous citer.

Fous nous avez dit à maintes reprises que vous vouliez natio-
naliser le crédit . Nous en prenons acte et nous vous demandons
de vous en tenir à vos déclarations.

Nationalisez les banques aya .it plus ne cinquante milti .u'ds de
francs de bilan au total et ous toucherez alors les plus gros
établissements, qui représente nt un tel poids dans la distribution
du crédit en France, qu'il serait nécessaire, selon la logique
dont vous %mus prévalez. dr les intéresser aux orientations éco-
nomiques générales du Plat.

Nationaliser les établissements ayant plus d ' un milliard de
dépôts revient à inclure un grand nombre d'établissements de
petite et de mm enne taille au regard de l'ensemble des circuits
de financement de l'activité nationale . dont l'activité et :e crédit
auprès d ' une clientèle de petites et moyennes entreprises ne
touchent en rien l'action que vous prétendez, officiellement . viser.

En résumé, nous vous demandons d'abandonner le critère ale
dépôt de résidents qui se révèle arbitraire et qui conduit à
frapper des entreprises au demeurant marginales dans la dis-
tribution du crédit en France et dont le succès et le dynamisme
sont souvent liés à la qualité des services offerts à une clientèle
totalement dénuée des noirs desseins que vous lui prêtez dans
certains de vos discours au ton dénonciateur.

M. le président . La parole est à M . Charles Millon, pour soute-
nir les amendements n' - 908, 906, 907 et 905.

M. Charles Milton . Sans vouloir prolonger le débat, je tiens
n éanmoins à rappeler notre point de vue.

L'amendement n" 908 propose une formule équitable qui épar-
gnerait au Gouvernement le problème de l'inégalité devant la
loi et réglerait le cas des banques étrangères . Le critère
qu'il suggère éviterait de lourds contentieux qui ne manqueraient
pas d'apparaître si le critère dru Gouvernement était retenti,
compte tenu de la situation particulière réservée aux banques
étrangères.

L'amendement n" 906 a pour but, lui aussi, d'améliorer techni-
quement la rédaction imprécise du projet du Gouvernement.

Mais je rrécise tout de suite qu'il est difficile de parler sur
quatr e amendements à la fois, cal si j'ai présenté cet amen-
dement, c ' est parce que je pensais que celui que je viens de
défendre pouvait étre refusé.

Je ne voudrais pas qu 'on me reproche ensuite de me contre-
dire d'un amendement à l'autre . Je ne fais que suivre une
démarche parlementaire visant à faire adopter le critère le
meilleur.

L'amendement n" 906 a un double objet.

Premièrement . il vise à substituer au seuil d'un milliard de
francs fixé dans le projet ale loi à une date déterminée, une
moyenne d'un milliard déterminée sur l'ami Se . J'aurai l'occasion,
lors de la discussion d'un amendement à venir, d'expliquer en
quoi il me paraît préférable ale retenir une moyenne.

Deuxièmement . il tend à faire intervenir le conseil national du
crédit . M. le ministre nous a indiqué cet après-midi dans son
discours que cet organisme assurait la tutelle et le contrôle des
activités bancaires,. En conséquence, il serait bon de le faire
intervenir dans l'opération de nationalisation.

Des quatre amendements que je défends, l'amendement n" 907
est sans doute le plus important . En effet, si l'on retient, comme
le projet de loi le propose, la date du 2 janvier 1931, on aboutit
à une injustice flagrante . Il suffit, par exemple, que, à la fin de
l 'année 1980, des jeux d'écriture aient exceptionnellement conduit
telle ou telle banque à avoir des dépôts supérieurs u un milliard
de francs, pour que celle-ci tombe sous le couperet de la
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pas satisfaction puisque la commission s ' est prononcé . pour le
critère des dépôts . J'ajoute que la solution proposée n'aurait
pour effet que de nationaliser trois établissements : la Banque
de Paris et des Pays-Bas, la Banque de l'Indochine et de Suez,
le Crédit commercial de France.

On prit' se demander quelles sont les raisons qui ont conduit
les auteurs de l'amendement à viser plus particulièrement ces
trois étabassements.

La rnmmission a également rejeté l'amendement n" 908 . Dans
ce cas-lI — c'est une variant? —, quatre banques entreraient
dans la champ de la nationalisation : le Crédit du Nord, le
C . I . C .. le C . C . F . et la Banque de Paris et des Pays-Bas.

L'aniendee ment n" 906 retient des critères encore différents,
qui auraient pour conséquence de relever le seuil à environ
3,6 milliards de francs . La commission préfère que soit retenue
une date unique — celle du 2 janvier 1981 — et que soit
maintenu le seuil de 1 milliard de francs. Elle repousse égale-
ment cet amendement.

J'en viens à l'amendement n" 905 . Là aussi la commission
a préféré le texte du Gouvernement, qui fait référence aux
dépôts détenus à la date du 2 janvier 1931, c 'est-à-dire aux
dépôts qui figurent dans la situation arrêtée à cette date pour
tenir compte du report de l'échéence du 31 décembre — report
que chaque banque est tenue de communiquer à la commission
de contre-le des banques.

Enfin, la commission a rejeté l'amendement n` 617, dont
l'adoption reviendrait à ne nationaliser que douze banques et
viderait donc d'une grande partie de son contenu le texte
gouvernemental.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances . Le Gouverne-
ment souhaite le rejet de ces amendements.

J'ai exposé longuement dans la discussion générale les raisons
qui nous avaient conduits à retenir ce critère.

Je note cependant avec satisfaction que M. Toubon est favo-
rable au principe des nationalisations et que la seule différence
entre lui et nous, c'est qu'il élèverait le seuil de nationalisation.
(Rires suer les bancs des socialistes — Exclamations sur les
bancs du rassemblement pour ln République .)

M . François Massot . Vous vous socialisez, monsieur Toubon !

M . le ministre de l'économie et des finances. Enfin, contrai-
rement à ce qu'ont prétendu certains intervenants, la nationa-
lisation n'a aucun caractère punitif.

M . Jean-Paul Planchou. M. Fierre Bas a parlé d'arbitraire à
propos de la référence aux dépôts . Nous nous sommes, sur ce
point, largement expliqués.

Je voudrais tout de même faire un commentaire sur i es deux
amendements qu'il a déposés, et dont l'un se référait à un
bilan de 50 milliards de francs. J'ai effectué des recherches et
j'ai constaté que les banques dont le bilan atteignait 50 mil-
liards de francs étaient toutes des banques qui avaient des
dépôts supérieurs à 4 milliards de francs, ce qui faisait échap-
per plusieurs établ issements à la nationalisation.

M. Pierre-Berné. ':ousté et M. Jacques Toubon . Précisément !
C'est bien ce qu'on .ut.

M. Michel Noir. Vous nous avez compris.

M. Jean-Paul Planchou . Ce n'est pas du tout ce qua vous avez
dit . En tout cas pas M . Pierre Bas.

En ce qui concerne les banques régionales, M . le ministre
de l'économie et des finances et mes collègues du groupe socia-
liste se sont largement expliqués cet après-midi et je ferai obser-
ver à M. Toubon que les banques régionales sont prises dans
une synergie industrialo-finaneière qui les dépasse . (Protesta-
tions sur les bancs du rassemblement pour la République et de
','union pour la démocratie française .)

M . Jacques Toubon. Pas du tout !

ki . Jean-Paul Planchou. C'est vrai de Tarneaud comme de la
Banque de Bretagne . Le nier serait méconnaître la réalité écono-
mique.

M. Jacques Toubon. Demandez à un épicier de Limoges si la
banque Tarnea, ' est prise dans une synergie !

M. Jean-Pau . .'lanchou . M . Millon, pour sa part, a déposé
quatre amendements . Il fait, si je puis dire, un commentaire
sur les parterr es, mais il se garde de parler du massif, c'est-à-dire
de l'amendement n' 905 . (Sourires sur les bancs des socialistes.)

M. Michel Noir . C'est du jardinage bancaire!

M . Jean-Paul Planchou. M . Millon est expert dans ce domaine !
Il utilise de bons rateaux !

M. Michel Noir . Vous vous a :rosez vous-même !

nationalisation, alors que si l'on considère la moyenne sur
quatre trimestres, c'est-à-dire sur l'activité bancaire d'une année.
la justice sera alors beaucoup mieux respectée.

Je demande à M . le ministre de l ' économie et des finances de
bien vouloir me fournir une réponse précise sur ce point . Je
suis personnellement convaincu que cela ne compliquerait pas
:a technique au niveau du choix des banques et que cela serait
beaucoup plus juste.

Enfin, l'amendement r" 905 a pour objet d'éviter toute diffi-
culté p uant à la constatation des montants des dépôts.

M, le président . La parole est à M . Toubon, pour défendre
l'amendement n' 617.

M . Jacques Toubon . L'amendement n" 617 paraitra certaine-
ment un amendement de bon sens .. . (Rires sur les bancs socia-
listes .)

M . Michel Noir . Le bon sens fait toujours rire les socialistes!

M. Jacques Toubon . . . .aux députés qui représentent . sur les
bancs de cette Assemblée — dans l'opposition comme dans
la majorité — les circonscriptions provinciales . Je ne vois rien
là de risible.

Vous affirmiez dans l'exposé des motifs de votre projet de loi
que vous voulez écarter de la nationalisation les banques de
petite dimension nu possédant un caractère local marqué.

A p artir du moment où vous nationalisez, c'est une position
sensée . Mais vous retenez, par ailleurs, dans le projet de loi,
un critère arithmétique : 1 milliard de francs de dépôts su 1'' jan-
vier 1980.

En retenant ce critère . monsieur le ministre, vous allez pré-
cisément à l'encontre de l'exposé des filetas . La ccirunission
sp^_ciale a d'ailleurs joint, sous forme d'amendement au texte
primitif de l'article 13, la liste de ces établissements.

Parmi ceux-ci figurent deux établissements dord quiconque
est allé en province peut connaître le nom, mais uont chacun
sait aussi que la notoriété ne franchit pas les limites régio-
nales : la banque Laydernier, qui a environ 1 milliard de francs
de dépôts et dont l'activité est limitée à une partie de la région
Rhône-Alpes ; la banque Tarneaud, qui a 1,2 milliard de francs
de dépôts et dont l'activité est localisée dans le Limousin . Vous
le savez mieux que moi, monsieur le ministre, vous qui êtes
originaire de cette région.

M. André Billardon, président de la commission . Ce n'est pas
le sujet !

M. Jacques Toubon . Plusieurs autres banques partent, dans
leur raison social vies noms qui les qualifient d'établissements
régionaux, comme la Banque régionale de l'Ain, qui a 1,4 mil-
liard de francs de dépôts, ou le Crédit industriel de Normandie,
qui a 2 3 milliards de francs de dépôts, et ne peuvent nullement
être qualifiées de banques d'intérêt national.

Monsieur le ministre, l'application du critère arithmétique de
1 milliard de francs vous conduit à nationaliser des établisse-
ments qui ne correspondent manifestement pas à la notion de
banques grandes ou moyennes que vous avez retenue dans
l'exposé des motifs de la loi . Encore une fois, ce n'est pas moi
qui ait dit : a Nous ne voulons pas nationaliser les banques
de petite dimension ou possédant un caractère local marqué.

Voilà pourquoi, monsieur le ministre, nous proposons dans
notre amendement n° 617 de fixer le seuil à 5 milliards de
francs de dépôts. On peut choisir un autre niveau intermédiaire
mais je crois que, si vous retenez le critère de 1 milliard . vous
aboutirez à des situations anormales . Cela aboutirait à nationa-
liser des établissements dont la nationalisation ne s'impose pas.

Nous verrons tout à l'heure, propos de l'amendement n" 619,
que, si l'on calculait les dépôts d'une autre façon, les banques
qui sont juste à la limite ne se trouveraient pas nationalisées.

L'application du critère arithmétique de 1 milliard s'appa-
rente à une loterie qui ne me parait pas convenable vis-à-vis
d'établissements dont vous avez déclaré vous-même que vous ne
souhaitiez pas les nationaliser et dont, à mon avis, tous les
élus des régions concernées pensent qu'il serait contraire au bon
sens de les nationaliser.

Nationaliser des banques comme la banque Laydernier ou la
banque Tarneaud n'apporterait pas grand-chose à l'économie
nationale et n'accroîtrait guère le contrôle que l'Etat exerce
sur le crédit.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les
six amendements ?

M. Michel Charzat, rapporteur . La commission a repoussé les
six amendements.

En ce qui concerne l'amendement n° 618, le critère qu'il
propose, à savoir le total du bilan, ne nous donne évidemment
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M. Jean-Paul Planchou . L'amendement n" 993 prend pour réfé-

	

On ne t'ait vraiment pas l'utilité de nationaliser des banques
rence l'inscription sur les livres . Il se réfère donc aux situations

	

régionales, comme la Banque de Bretagne . Nous demanderons
réelles, c'est-à-dire qu'il minimise le a-hâloir cires+++g .

	

tout à l'heure des scrutins publics sur ce sujet . ..
L'adoption de cet amendement reviendrait à exclure du projet

de loi une banque : la banque Odier-Bungener-Courvoisier.
Tel est, sous des dehors hypocrites, l'objet de l'amendement

de M. Millon . I1 fallait annuncer ia couleur avant !

M . Jacques Toubon . Qu ' avez-vous contre cette banque ?

M . Jean-Paul Planchou . Pour toutes ces raisons, le groupe
socialiste rejette l'ensemble de ces amendements . (Applaudisse-
ments sur les bancs des soclallstes .)

M . le président. Mes chers collègues, j'ai plusieurs demandes
d'intervention . Je ne pourrai donner la parole qu'à un seul
orateur par groupe.

M. Charles Millon . Monsieur le président, j'ai été l'objet d'une
attaque personnelle !

M . le président. La parole est à M. François d'Aubert.

M. Charles Millon . On nous prend à parti, monsieur le pré-
sident ! 11 nous faut bien répondre.

M. André Billardon, président de la commission . A la fir de
la séance.

M. le président. Mes chers collègues, ne vous livrez pas à des
interpellations.

La parole est à M. François d'Aubert.

M. François d'Aubert. Je serai très bref en ce qui concerne
l'amendement n" 617 . Son principe tend à élever la barre des
dépôts de 1 à 5 milliards de francs.

S'il était adopté, moins de banques seraient nationalisées.

Une solution de compromis consisterait à retenir le chiffre
de 3,3 milliards . En effet, cela rendrait votre projet constitu-
tionnel . Vous n'encourriez plus les foudres du Conseil consti-
tutionnel pour rupture de l'égalité entre les banques françaises
et les banques étrangères.

C'est quand même un motif de méditation et de réflexion.
Monsieur le ministre, j'aimerais avoir votre avis sur le niveau
de la barre des dépôts . Ne chipotons pas, si M . Goux propose
de le fixer à 3,5 milliards de francs, je veux bien.

M . Michel Noir . Très bien !

M. François d'Aubert . Si l'on fit: ait la barre à ce niveau, dix-
sept banques seraient nationalisées et dix-neuf ne le seraient pas.
Mais il ne faut pas laisser croire à l'opinion que ces dix-neuf
banques seraient des monstres capitalistes, comme M . Planehou
cherchait à le laisser entendre tout à l'heure, en parlant de la
banque Odier Bungener Courvoisier.

Sur ces dix-neuf banques, quatre dépendent du C . I . C. : le
Crédit industriel de Normandie, la Banque régionale de l'Ouest,
la Société bordelaise de crédit industriel et commercial, la
Banque régionale de l'Ain . Du fait de la nationalisation du
C . I . C ., ces banques sont ipso facto nationalisées . Et trois banques
dépendent du groupe Suez : Sofinco-La Hénin, Monod française
de banque et la banque de La Hénin . Là encore, la société
mère étant nationalisée, ces banques sont ipso facto nationalisées.
Par conséquent, vous portez encore un coup d ' épée dans l 'eau
en fixant la barre à un milliard de francs.

M. Michel Charzat, rapporteur. Non !

M . François d'Aubert . La banque Laydernier dont parlait
M . Toubon est la filiale du Crédit lyonnais, lequel est déjà natio-
nalisé.

La banque Tarneaud est la filiale du Crédit du Nord, lequel
est également nationalisé.

Enfin, la Société séquanaise de banque est une filiale d'une
compagnie d'assurance publique, l'U . A . P ., laquelle est déjà
nationalisée.

M . Jean-Paul Planchou. La B . R . O. est détenue à 27 p. 100
par le C. I. C . !

M . François d'Aubert . Vous donnez donc un coup d'épée dans
l'eau en nationalisant deux fois : d'une part, la banque elle-
même et, d'autre part, la société mère dont cette banque est
la filiale.

En revanche, des banques essentiellement régionales et indé-
pendantes, comme la Banque Hervet, la Banque de Bretagne
et la Banque Chaix, seraient et :clues des nationalisations . Il y
aurait encore deux cas particuliers, l'Union de banques à Paris
et la Banque industrielle et mobil .ére privée .

M. André Laignel . Pour retarder le débat, on vous fait
confiance!

M . François d'Aubert. . . .car nous considérons que ceux qui
voteront la nationalisation des banglcs régionales désavoueront
l 'action de ces banques . Des banques comme la Banque Hervet
dans le Berry, que M . le Président de la République apparem-
ment connait bien, la Banque de Bretagne que certains parle-
mentaires connaissant bien . ou la banque Chaix, à Lyon, ont
toujours oeuvré pour le développement régional.

Nous vous proposons donc de porter la barre à 3,5 mil-
liards de francs . Cela vous éviterait tout ennui avec le Conseil
constitutionnel . Vous voyez que nous vous tendons la perche!

M. André Laignel . Vous êtes conciliant !

M . François d'Aubert. Nous vous demandons aussi d'exclure
de la nationalisation six ou sept banques seulement, car toutes
les autres seront ipso facto nationalisées du fait de la nationali-
sation des sociétés mères . C'est la logique.

M . Jacques Toubon. Très bien!
M . le président. M. Toubon ayant renoncé à intervenir, la

parole est à M. Charles Millon.

M . Charles Millon . Le débat que l'on vient de vivre montre,
à l'évidence, le caractère arbitraire de la barre du milliard.
Je vous le démontrerai à partir de l'intervention de M. P l an-
chou.

M . Planchou m'a exnliqué que mon amendement que je consi-
dère comme un amenuement de bon sens . ..

M . André Laignel. On ne va pas écouter cela éternellement!

M. Charles Millon . . . . n'avait d'autre objet que celui d'exclure
des nationalisations la banque Odier-Bungener-Courvoisier.

Pourquoi avoir choisi la barre du milliard ? Parce que le
montant des dépôts y est inférieur à la Banque Lazard, qui a
deux banques soeurs, à Londres et à New York, dont la fonc-
tion est de placer les emprunts obligataires des grandes entre-
prises françaises, et même de l'Etat, aux Etats-Unis.

M. André Laignel . Vous dites nimporte quoi !

M. Charles Millon . Or la Banque Lazard a fait savoir que si
elle était nationalisée quelques petits problèmes se poseraient
pour le placement des emprunts obligataires français à
l'étranger.

Que l'on ne vienne donc pas nous dire que la barre du mil-
liard est arbitraire !

M. Planchou me parle d'une banque que je veux éliminer.
Je lui réponds que la barre du milliard sert à éliminer certaines
banques !

M. Michel Noir . Très bien !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 618.
(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 908.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 617.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 906.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 907.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 305.
(L ' amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de quatre amendements, n"` 616,
963, 961 et 962, pouvant être soumis à une discussion commune.

Les deux premiers amendements sont identiques.

L'amendement n" 616 est présenté par MM . Noir, Jacques God-
frain, Foyer, Inchauspé, Couve de Murville, Cousté, et les mem-
bres du groupe du rassemblement pour la République ; l'amen-
dement n' 963 est présenté par M. Gilbert Gantier.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
a Dans le premier alinéa de l'article 13, substituer aux

mots : c à la date du 2 janvier 1981 a, les mots : r en moyen-
ne au 1" avril 1980, au 1" juillet 1980, au 30 septembre
1980 et au 2 janvier 1981 a.

Les amendement suivants sont présentés par M . Gilbert
Gantier .
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L'amendement n" 961 est ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 13, substituer aux
mots : « à la date du 2 janvier 1981 », les mots : en
moyenne au 1" i juillet 1980, au 30 septembre 1980, au 2 jan-
vier 1981 et au 1" avril 1981 ..

L'amendement n" 962 est ainsi rédigé :
« Dans le premier alinéa de l'article 13, substituer aux

mots : « à la date du 2 janvier 1981 les mots : en
moyenne au 30 septembre 1980, au 2 janvier 1981, au
1" avril 1981 et au 1 ,, juillet 1981 ».

La parole est à M . Cousté, pour soutenir l'amendement n" 616.

M. Pierre-Bernard Cousté . La barre de un milliard prévue à
l'article 13 est donc adoptée par l'Assemblée . Je trouve pour
ma part ce seuil arbitraire et je fais miens lcs argumenta qui
viennent d'être développés par mes collègues de l'opposition.
Mais je voudrais aussi appeler l'attention du Gouvernement sur
l'amendement que nous vous présentons.

L ' article 13 du projet prévoit que les dépôts sont ceux qui
étaient détenus à la date du 2 janvier 1981 . Mais il n'est pas
de bonne méthode de prendre pour référence seulement une
date.

Je propose d'établir une moyenne entre les dépôts détenus
au 1" avril 1980, ' juillet 1980, 30 septembre 1980 et 2 jan-
vie , 1981 . En effet. la date du 2 janvier 1981 est particuliè-
rement mal choisie . Quiconque tonnait un tant soit peu l'acti-
vité des banques et des entreprises sait que, pour de multiples
raisons, les comptes font l'objet de mouvements exceptionnels
au 31 décembre de chaque année.

Les entreprises souhaitent généralement présenter un bilan où
apparaissent des liquidités, notamment sous la forme de dépôts
dans les banques . Aussi les banques consentent-elles toujours un
effort particulier au moment des fêtes de fin d'année pour
collecter les sommes disponibles des particuliers . Les statis-
tiques révèlent que les dépôts dans une banque, moyenne ou
petite, au 31 décembre de chaque année, sont souvent bien
supérieurs à la moyenne de ceux collectés pendant l'année
considérée.

Afin d'atténuer le caractère arbitraire du choix d'une seule
date. nous proposons de retenir la nrllyenne des dépôts aux
quatre dates déjà citées qui sont généralement l'expression des
situations remises à la fin de chacun des trimestres à la
commission de contrôle des banques . Les chiffres avancés sont
alors certains . J'espère que le Gouvernement acceptera cette
proposition car il ferait ainsi la preuve de sa compréhension à
l'égard de l'opposition.

M. le président. La parole est à M . Charles Millon, pour sou-
tenir les amendents n' n 933, 961 et 962.

M. Charles Milton . Ces amendements de M . Gantier reprennent
le dispositif qui est prévu à l'amendement n" 616, que mon
collègue Pierre-Bernard Cousté a excellemment défendu, ;.vec
une terminologie quelque peu différente.

Il me parait tout à fait juste d'établir la moyenne des dépôts
sur une année et non pas d'en calculer le montant à une date
déterminée . Pourquoi retenir le 2 janvier et pas le 2 mai ou
le 2 décembre ?

M. Jacques Toubon. Non, pas le 2 décembre !

M . André Billardon, président de la commission . 11 y a eu
un coup d'Etat le 2 décembre . Vous choisissez mal vos exemples!

M . le président . Mes chers collègues, je vous en prie . Notre
histoire est assez riche pour que tous les jours du calendrier
aient une signification particulière . (Sourires .)

M . Jean-Noël de Lipkowski . Très bien!

M. le président . Monsieur Millon, vous avez la parole.

M. Charles Millon . Mais Austerlitz, monsieur le président de
la commission, est une victoire dont nous pouvons nous honorer
en tant que Français, quelles que soient nos opinions !

M. Emmanuel Hemel . Très bien !

M . Charles Millon . En toute hypothèse, j'approuve totalement
la démonstration de M. Pierre-Bernard Cousté et je suis site
que l'Assemblée, dans sa sagesse, va le suivre.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Charzat, rapporteur . La commission a repoussé les
amendements n" 616, 963, 961 et 962, pour les raisons iden-
tiques à celles qui l'ont conduite à repousser les amendements
précédents.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances . Le Gouverne-
ment est favorable au rejet de ces quatre amendements . Autant
pour ce qui concerne l'assiette de l'indemnisation, il est normal
et logique de prendre une pondération, autant pour fixer le
montant des dépôts, il est normal de se référer à l'évolution la
plus récente d'un exercice plein, c'est-à-dire l'exercice de 1980.

M. le président . La parole est à M . Laignel.

M. André Laignel . Quel que soit le critère que nous aurions
choisi, l'opposition l'aurait contesté et en aurait préféré un
autre, mais toujours dans le même sens, c'est-à-dire en essayant
d'éviter un certain nombre de nationalisations.

Il s'agit là d'une bataille destinée à retarder encore la dis-
cussion . Avec le débit' très libre et très long qui s'est instauré
sur le fond, nous aurions pu nous dispenser de ces bagatelles
qui n'apportent rien à personne.

M. Christian Goux . Très bien !

M. André Billardon, président de la commission . C' est vrai!
M. le président . Je mets aux voix le texte commun des

amendements n°' 616 et 063.
(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 961.
(L'amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 962.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M. Charles Millon et les membres du groupe
union pour la démocratie française ont présenté un amende-
ment n" 910, ainsi rédigé :

« A la fin du premier alinéa de l'article 13, supprimer
les mots : « et en devises .'

La pzrole est à M. Charles Milton.

M . Charles Millon . Cet amendement n'est que prétexte à poser
une question à M . le ministre de l'économie et des finances.

M. André Laignel . Les questions orales, c'est le vendredi !

M. le président . Monsieur Millon . ne vous laissez pas inter-
rompre . Poursuivez !

M. Charles Milton . Monsieur le président, je souhaite éclairer
le vote que j'émettrai à la !in de cet article et à la fin de ce
projet.

M. André Laignel. Qui doute de la manière dont vous voterez ?
Surtout pas vous'.

M. Charles Milton . Pourquoi votez-vous systématiquement pour
ou contre ? Moi pas . Si M. le ministre de l'économie et des
finances est aussi convaincant que cet après-midi, il est pos-
sible qu'il me fasse trembler sur les bases de mes propres convic-
tions

M. Christian Goux . C'est une affaire de polygone de susten-
tation !

M . Jacques Toubon . Ces messieurs nous font perdre du temps,
monsieur le président !

M. le président. Poursuivez, monsieur Charles Millon.

M . Charles Milton . Voici donc ma question : au regard de
la création monétaire en France, quel est le rôle des devises ?

Je souhaite pour ma part que l'on supprime la formule «et
en devises .>, car je ne vois pas comment les avoirs en devises
contribueraient à la création monetaire . Or, monsieur le ministre,
parmi les arguments que vous avez développés en faveur de la
nationalisation figurait justement le pouvoir régalien de battre
monnaie . Dès !ors, à quoi bon maintenir cette formule ?

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Michel Charzat, rapportent . La commission a estimé qu'il
n'y avait pas lieu d'établir une distinction entre des ressources
libellées en francs et libellées en devises . Elle a donc rejeté
l'amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'économie et des finances . Le Gouverne-
ment est du même avis.

M . Charles Millon . Voilà une réponse précise !
Dans ces conditions, la bataille de procédure pourrait bien

recommencer.

M. André Laignel . Le grand inquisiteur Millon !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 910.

(L'amendement n'est pas ado p té .)



2090

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 3'

M . le président . MM . Noir, Jacques Godfrain, Foyer, Inchaupsé,
Couve de Murville, Cousté et les memb'es du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un anJendement n" 619,
ainsi rédigé :

< Compléter le premier alinéa de l'article 13 par les
nouvelles dispositions suivantes :

<Les dépôt ; à vue et placements liquides ou à court
terme visés ci-dessus s'entendent de ceux reçus du public,
c'est-à-dire à l'exclusion de ceux du personnel de la banque
et de ceux des personnes physiques ou morales détenant,
au 2 janvier 1980, dans le capital de la banque, une parti-
cipation au moins égale à 10 p . 100.

La parole est à M. Toubon.

M. Jacques Toubon . Monsieur le ministre, je n ' ai pas voulu
interr ompre le débat sur les six amendements joints relatifs
au niveau des dépôts entrainant la nationalisation . Mais je
m'étonne de la méthode que vous avez cru devoir employer
à mon égard en m'attribuant des propos exactement inverses
de ceux que j'avais tenus . Je ne reconnais pas là l'honnêteté
dont on veut bien vous faire la réputation.

M. André Laignel . Vous n'êtes pas juge!

M. André Billardon, président de la commission . Allons bon !

M. Jacques Toubon . Je suis contre le projet de loi de natio-
nalisation.

M . André Laignel . C'est une révélation !

M . Jacques Toubon . Nous avons voté jusqu'à maintenant un
certain nombre d 'articles qui mettent en place '-a nationalisation
et votre majorité s 'apprête à voter l 'article 13 qui prévoit la
nationalisation des banques.

M . André Laignel . M. Toubon a tout compris !

M. Jacques Toubon . Vous allez donc nationaliser . Mais nous
souhaiterions, et mon collègue François d'Aubert a expliqué
avec précision de quoi il s'agissait . que cette nationalisation
soit assortie d ' un minimum de bon sens dont le texte actuel es
dépourvu.

L'amendement n' 619 détermine le critère du montant des
dépôts sur lequel nous nous sommes déjà expliqués . Mais encore
faudrait-il le faire avec bonne roi.

Le calcul de la barre de un milliard fixée pour le montant
des dépôts me parait devoir indiscutablement exclure les dépôts
du personnel de chaque banque et ceux des as ;ociés . car ces
dépôts ne témoignent pas, en réalité, de son niveau d'activité
vis-à-vis du public.

Traditionnellement - vous le savez mieux que personne,
monsieur le ministre. puisque vous appartenez au sérail —
les banques consentent à leur personnel des conditions plus
avantageuses pour la tenue et la rémunération de leurs comptes.
Cette disposition de caractère social est d'ailleurs tout à fait
compréhensible . La plupart du temps les personnels déposent
leur épargne et la placent quelquefois dans les banques dont ils
sont les employés. Cela ne préjuge en rien naturellement de
leur capacité à collecter les fonds publics.

De la même façon, les associés les plus importants, personnes
morales ou personnes physiques, c'est-à-dire ceux qui détien-
nent plus de 10 p . 104 du capital de la banque, déposent leurs
fonds dans la banque dont ils sont sociétaires. Cela ne relève
absolument pas de la collecte des dépôts auprès du public.

Dans les sociétés commerciales, les comptes d'associés ne
sont pas considérés, sur les plans juridique et comptable, comme
des fonds reçus du public. Un traitement spécial leur est accordé
par le syndic en cas de faillite. Ce ne sont pas réellement des
fonds propres ; ce ne sont pas non plus véritablement des
sommes que la banque doit être en mesure de rembourser à
tout moment . Elles n'ont donc pas le caractère de dépôts de
droit commun.

J'ajoute — et nous y reviendrons à propos d'ur, autre amen-
dement que j'aurai l'occasion de vous présenter — que si vous
excluez de la nationalisation un certain nombre d'établisse-
ments mutualistes ou coopératifs au motif que ceux qui en sont
les 'clients en sont aussi les sociétaires et les associés, vous
ne pouvez retenir, dans le montant de dépôts de un milliard,
les comptes des associés dans les banques de droit commun,
celles que volis voulez nationaliser.

Un souci de cohérence, s'agissant des dépôts du personnel
ou des dépôts des associés, devrait vous conduire à faire le
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calcul du milliard en excluant, comme l'amendement n" 619
vous le propose, les dépôts du personnel et les dépôts des
associés détenant plus de 10 p . 100 du capital.

J'ajoute, puisque nous en sommes à nous dire les choses très
clairement, qu ' au moins deux des plus petites banques qui
figurent à la fin de votre liste et dont je n'hésite pas à dire
le nom, il s'agit de la Monod f r ançaise de Banque et de la
Banque Odier-Bungener-Courvoisier, pourraient très bien, si
Par — Liment n" 619 était adopté — mais je n'ai pas fait le
c

	

précis — passer au-dessous de la barre du milliard.
Ne nous e : 'hors r'ss derrière notre doigt ! Il faut que nous

soyons cohérents avec none 'nemeS.
Il n 'est pas normal que de tels 5tabiissements . qui n ' ont rien

à voir avec le service public du crédit, puissent êtr e demain
nationalisés, uniquement à cause du montant des dépôts de leur
personnel et de leurs associés.

M. Jean-Paul Planchon . Des associés, pas du personnel !

M. Jacq . _e Toubon . Cet amendement n'a pas pour but de fonder
une démot ration idéologique sur le critère de la nationalisa-
tion ; il nie donne simplement l'occasion de vous dire ceci :
vous nationalisez et, sur ce point, votre majorité vous suit ; soit,
mais faites-le au moins dans des conditions raisonnables :

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Michel Charzat, rapporteur . La commission a repoussé cet
amendement.

De deux choses l'une : ou M. Toubon est de bonne foi . ..

M . Jacques Toubon . Je ne sous permets pas d'en douter!

M . Michel Charzat, rapporteur . . . .ou il ignore la loi.
Je lui laisse le choix

En effet, je pense que, comme moi, il connaît l'acte dit
s loi du 13 juin 1941 r, modifié par la loi du 9 juillet 1970.
C ' est un texte qui fait référence explicitement aux dépôts
résidents . qu - il s'agisse ou non des dépôts détenus par le public.

En conséquence, il n'y a aucune raison de prendre en compte
l'ensemble des dépôts résidents . C'est la raison pour laquelle
nous avons rejeté cet amendement en commission.

M. Jacques Toubon . Nous sommes là pour faire la loi ! Nous
pouvons modifier un acte dit loi de 1941.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre de l'économie es des finances. Premièrement,
la facon dont M . Toubon a présenté son amendement me conduit
à prendre acte de sit déclaration . Il est contre la nationalisation
du crédit, ^t veut simplement améliorer le texte . Les choses
sont plus claires comme cela.

Deuxièmement . la nationalisation n'ayant aucun caractère puni-
tif, je n'ài aucune raison de nie transformer en docteur Freud
et de répondre à des arguments qui se fondent sur cette idée.
La nationalisation a pour objectif une réforme du crédit, et non
de punir telle ou telle banque.

En ce qui concerne la barre du milliard de francs de dépôts,
que ne nous aurait-on pas dit si nous n'avions choisi tin critère
simple ? Ce qui est simple, c'est de juger de l'importance de la
banque par tous ses dépôts, c'est d'avoir un texte clair, et c'est
cc que nous avons choisi.

Par • conséquent, je ne peux que rejeter un amendement qui
tendrait à accroître la complexité et à multiplier les causes de
contentieux.

M. le président. La parole est à M . Toubon, pour répondre
au Gouvernement.

M. Jacques Toubon . Monsieur le ministre, moi je veux bien,
mais cette loi contient des dispositions plus compliquées ou
plus vagues, qui seront l'occasion de contentieux bien plus
graves que celui que pourrait entraîner la disposition d'équité
et de bon sens que je vous propose.

Il est d'une simplicité biblique de prévoir que les dépôts
d'associés et les dépôts du personnel ne seront pas retenus dans
le calcul du milliard . Par ailleurs, monsieur le rapporteur, je
ne sache pas que les lois de Vichy soient la Bible de la majorité,
à moins que je ne nie trompe . Au demeurant, nous sommes
ici pour faire la loi et nous pouvons parfaitement modifier les
dispositions de la loi de 1941 dont M . Charzat a fait état, si
l'ensemble de cette assemblée juge que c'est le bon sens, et
pour ma part, c'est mon opinion.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 619.
(L'amendement n ' est pas adopté .)
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Par mon amendement n" 913 je propose que soient exclues
de la nationalisation les banques dont la majorité du capital
appartient cumulativement à ces trois catégories, c'est-à-dire
à des sociétés de caractère mutualiste et coopératif, à des per-
sonnes physiques ne résidant pas en France, à des personnes
morales n'ayant pas leur siège social en France.

En effet, on ne comprend pas pourquoi ce qui est possible
séparément ne le serait pas cumulativement . Cet amendAhent
cumule donc de manière différente les critères d'exclusion que
le Gouvernement a séparés dans son projet de loi.

S'agissant de l'amendement n" 924 rectifié, le problème est
quelque peu différent. Pour quoi exclurait-on de la nationalisa-
tion, telle qu ' elle est prévue par le projet de loi, les banques
dont le capital appartient à des sociétés de caractère mutua-
liste ou coopératif, et pas les banques dont une partie au capital
appartient à des membres du personnel actif ou retraité de
chacune des banques?

M . Jean-Paul Planchou . Nous avons répondu cent fois!

M . Charles Millon . Ce serait quelque peu contradictoire.
C'est la raison pour laquelle je souhaite qu'il y ait, là aussi,

égalité devant la loi, et surtout que l'on respecte les droits
acquis de tous les salariés, qu ' ils s' ient retraites ou actifs, qui
ont toute leur existence vu tomber des actions dans leur patri-
moine . Et l'on sait combien les employés de banque sont attachés
aux actions qu'ils détiennent . Pourquoi alors ne pas leur donner
les mètres possibililés qu'aux sociétés de caractère mutualiste
ou coopératif ? C'est une question de critère, niais au-delà, c'est
une affaire d'égalité (levant la loi.

Je suis convaincu, monsieur le ministre . que vous serez sen-
sible aux arguments -que j'ai avancés . Ce sont des arguments
de fond du point de vue juridique . mais aussi de simple justice
vis-à-vis clos salariés, retraites ou actifs, des ban ques françaises.

M. le président . Que! est l'avis de la commission ?

M. Michel Charzat, rapporteur . La commission a rejeté les
amendements n' 913 et 924 rectifié.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements?

M . le ministre de l'économie et des finances. Le Gouverne-
ment demande le rejet de ces deux amendements qui confon-
dent deux situations différentes et très importantes sur le plan
de la détense des intérêts (le la France à l'étranger : d'une
part . la situation des actionnaires étrangers dans les banques
française, : d'autre part, la situation du secteur mutualiste qui
obéit à des restes particulières.

Confondre les deux critères reviendrait à compliquer inuti-
lement le texte, à lui enlever de sa clarté et à empêcher une
bonne défense des intérêts français vis-à-vis des contentieux
étrangers.

M. Michel Noir . On pourrait dire l'inverse!

M. le président . La parole est à M . .Millon.

M . Charles Millon . Je vais présenter une proposition transac-
tionnelle à U . le ministre, dans le souci de sauvegarder l'inté-
rêt des membres du personnel actif ou retraité de chacune
des banques visées par le texte du projet.

Le Gouvernement serait-il prêt à déposer un sous-amende-
ment pour exclure de la nationalisation les banques dont la
majorité du capital appartiendrait, directement ou indirecte-
ment, à des sociétés de caractère mutualiste ou coopératif et
à des clients ou à des membres du personnel actif ou retraité
de chacune de ces banques? Dans ce cas, l'argument que vient
d'avancer M . le ministre ne vaudrait plus et les droits acquis
du personnel actif ou retraité seraient protégés.

M. Pierre-Bernard Cousté. Excellente initiative!

M . le président . La parole est à Pierre Bas, pour défendre
l'amendement n" 626.

M . Pierre Bas. A l'article 13, alinéa 3, le Gouvernement
demande au législateur d'exclure du champ de la nationalisation
des banques, les établissements a dont le capital appartient,
directement ou indirectement, à des sociétés de caractère mutua-
liste ou coopératif e.

L'esprit de cet alinéa est limpide . Vous voulez exclure les
établissements dont la dilution du capital entre les mains des
utilisateurs de crédit ou du personnel employé assure, à vos
yeux, un premier pas vers la collectivisation du crédit.

Personnellement, je suis tout à fait d'accord sur la mesure
eue vous prenez sur ce point précis . Mais l'amendement n" 626
permettrait d ' appliquer ce principe dans sa généralité et non
exclusivement à un secteur étroitement délimité par les normes
légales du mutualisme ou de la coopération.

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement,
n" 1333 . ainsi rédigé :

r Après le premier alinéa de l'article 13, insérer le nouvel
alinéa suivant

Sont nationalisées les banques inscrites sur la liste du
conseil national du crédit en application de l'article 9 de
la loi du 13 juillet 1941, dont le siège social est situé dans
les départements d'outre-mer, dès lors qu'elles détenaient
à la date du 2 janvier 1981, dans leurs établissements situés
dans les départements d'outre-mer un milliard de francs
ou plus sous forme de dépôts à vue, ou de placements
liquides ou à court terme . en francs et en devises, au nom
de résidents, recensés par l'institut d'émission des départe-
ments d'outre-mer selon les définitions adoptées par le
conseil national du crédit.

La parole est à M. le ministre de l'économie et des finances.

M. le ministre de l 'économie et des finances . Le Gouverne-
ment demande la réserve de cet amendement.

M . Jacques Toubon . Est-ce un revirement, monsieur le ministre ?

M. le ministre de l 'économie et des finances. Notre demande
est inspirce par un souci de réflexion et d honnêteté intel-
lectuelle

M . le président. L'amendement n 1333 est réservé.
M Charles Millon et les membres du groupe Union pour la

démocratie française ont présenté un amendement, n " 911, ainsi
libellé :

Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 13 :

Toutefois n'entrent pas dans le champ d'application du
présent projet de loi :

La parole est à M. Charles Milton.

M. Charles Millon . Nous retirons cet amendement.

M . le président . L'amendement n" 911 est retiré.

Je suis saisi de trois amendements, n'' 913, 924 rectifié et
628, pouvant étre soumis à une discussion commune.

L amendement n" 913 . présenté par M . Charles Milton et les
membres du groupe Union pour la démocratie française . est
ainsi rédigé:

Substituer aux quatrième et cinquième alinéas de l'ar-
ticle 13 le nouvel alinéa suivant :

— les banques dont la majorité du capital appartient
directement ou indirectement à des sociétés de caractère
mutualiste ou coopératif, à des personnes physiques ne
résidant pas en France et à des personnes moraves n'ayant
pas leur sic'Ce social en France . e

L'amendement n" 924 rectifié, présenté par M . Charles Millon
et les membres du ,ecoupe Union pour la démocratie française,
est ainsi libellé:

Rédiger ainsi les quatrième et cinquième alinéas de
l'article 13:

les banques dont la majorité du capital appartient
directement ou indirectement à des sociétés de caractère
mutualiste ou coopératif, à des personnes physiques ne rési-
dant pas en France, à des personnes morales n'ayant pas
leur siège social en France, à des clients et à des membres
du personnel actif ou retraité de chacune de ces banques.

L'amendement n ' 626 . présenté par MM . Noir, Jacques God-
fraie . Foyer, Inchauspé, Couve de Murville, Cousté et les
membres du groupe (lu rassemblement pour la R<?publique, est
ainsi rédigé:

Compléter le quatrième alinéa de l'article 13 par les
nouvelles dispositions suivantes:

, à des personnes physiques ne résidant pas en France,
à des personnes morales n'ayant pas leur siège social en
France, à des clients et à des membres du personnel actif
ou retraité de chacune de ces banques . a

La parole est à m . Charles Millon, pour soutenir les amende-
ments u" 913 et n" 924 rectifié.

M. Charles Millon . Ces amendements ont un fondement juri-
dique très sérieux puisqu'ils tendent à rétablir l'égalité des
citoyen- devant la loi.

En effet, le projet de loi tel qu'il nous est présenté par
le Gouvernement dispose que s ;es banques dont la majorité
du capital appartient directement ou indirectement à des sociétés
de caractère mutualiste ou coopératif » sont exclues de la natio-
nalisation, de même que les banques dent la rtnjorité du capi-
tal social appartient directement ou indirectement à des per-
sonnes physiques ne résidant pas en Fr . -tee ou à des personnes
morales d'ayant pas leur siège social e t France a .
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Appliquons l'esprit et retirons du champ de la nationalisation
les établissements qui, sans avoir adhéré au système mutualiste
ou coopératif dès le départ . auraient rejoint par ia suite le
principe, en devenant la propriété des utilisateurs ou du per-
sonnel.

Tout en répondant au désir de la dilution sociale du capital,
louable en soi, puisque se rapprochant des objectifs de la par-
ticipation que le mouvement gaulliste a historiquement toujours
prônée, le Gouvernement éviterait ainsi l'écueil, à nos yeux insur-
montable, de l'étatisation des instruments du crédit.

En un mot, à la participation capital-travail, aux mutualistes,
à la coopération, nous disons oui car nous en avons été les
promoteurs dans de nombreux secteurs d'activité.

Mais à l'étatisation, au contrôle total de l'Etat et du Gou-
vernement de l'Etat sur la totalité de l'activité bancaire et finan-
cière en France, nous disons non.

J'ajo,ite, c'est une parenthèse, que nous ne nous dissimulons
pas que les chances de survie que vous laisserez au mince
secteur resté privé sont à peu près nulles . J ' ai déjà eu l ' occasion
de dire quel est le cheminement tragique de ce genre d'entre-
prise.

M . Jean-Paul Planchou, Le goulag

M . Pierre Bas . En adoptant cet amendement . nous laisserions
une chance à des établissements de se mutualiser, avant que
ne les frappe le fléau de l'étatisation.

Je m'arrête un instant après avoir entendu un collègue évoquer
le goulag . Ici mème. dans cette assemblée, le 14 au soir, un
autre collègue demandait le rétablissement de la peine de mort
pour frapper les banquiers privés qui se permettaient de défendre
les intérêts de leurs actionnaires.

M . Michel Noir . M. Mortelette !

M . Pierre Bas . Cela figure au Journal officiel ; j'ai élevé une
protestation de cette tribune et je la réitère : modérez-vous,
messieurs, modérez vos écrits et vos propos, dont -certains sont
extraordinairement graves . iTrès bien! très bien ! sur les bancs
du rassemblement pour la République et de l'union pour la
démocratie française .)

M . Jean-Paul Planchou. M . Noir a parlé d'étoile jaune . c'est
aussi grave.

M. Pierre Bas . Puisque je devine chez M . le ministre comme
une interrogation, je vais tâcher d'expliquer la raison de l'effort
que con-entent, un diman' hc, dans la nuit . les parlementaires
qui défendent des amendcirent> à un texte.

Ce qui éclaire me déa :a :che sur les amendements n ' 614,
618 . 626 et sur les autres, c'est que du"ant toute nia vie poli-
tique . j 'ai considéré que la formule cncienne était profondé-
ment véridique qui dit que la politique du pire est la pire des
politiques . .J ' ai gouverné nia v i e p litiu :c selon celte règle, et
c' est pourquoi je suis ici ce soir.

Oui, c ' est vrai . je suis formellement opposé à un projet dont
j'ai exposé lem:mement, le 14 octobre, tous les damiers.

Mais cette nuit, j'essaie de défendre, avec mes collègues des
deux groupes de l ' opposition qui sont ici, des limitations, des
barrières de bon sens . Nous tentons de poser des sarde-fous de
nature à limiter les clé :*,àts et nous avons l'impression de faire
ainsi notre devoir vis-à-vis de la nation.

D'ailleurs l'amendement, comme son nom l'indique, comme
sa racine latine le démontre . a pour objet d'améliorer un texte.
Le droit d'amendement est un des droit.s fondamentaux du par-
lementaire . lin nouvel élu s'étonnait il y a quelques instants
qu 'ayant dit ce que nous avions à dire dans la discussion géné-
rale, nous nous permettions encor e de défendre des amende-
ments! Mais le problème n'est pas le même. La discussion
générale porte sur le principe du texte, alors nue la discussion
par article tend à susciter des amendements pour parfaire le
texte que le Gouvernement vu l'Assemblée nationale eile-méme
soumet à la discussion.

M. André Laignel. Vous ne voulez pas le parfaire, mais le
dénaturer !

M . Pierre Bas, Alors, je ne voudrais pas que ces vérités
d'évidence, ces vérités simples soient perd :ies de vue . Le dis-
cussion parlementaire est fondamentale, mais son droit ne
s'exerce pas seulement par un dis, .utrs général, d'ailleu rs
parfois scandaleusement limité . (Exclamations sur les bancs des
socialistes .)

M. le président . Précisément, monsieur Pierre Bas, il va falloir
conclure !

M . Pierre Bas . .Je conclus, monsieur le président . Ainsi, dans
la discussion budgétaire mon groupe ne disposera que d'une
heure et demie pour p'trler. c'est infime!

Je sais bien que . forts de votre majorité absolue, vous refu-
serez tous les amendements que nous vous proposerons. Mais
votre majorité absolue durera ce que durent les majorités en
France . Vous le savez, le poète cous l'a dit : s Et rose elle a vécu
ce que vivent les roses, l'espace d'un matin . ! Du moins,
aurai-je tenté. l'espace d'un soir, d'établir une coopération que
votre intransigeance rendait d'ailleurs, et rendra sans doute
pour la brève période où cous serez au pouvoir, totalement
illusoire ! (Applaudissements sur les bancs du rassemblement
pour lu République et de l'union pour la démocratie française .)

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n 626

M. Michel Charrat, rapporteur . Contre !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances . J'ai exposé, mon-
sieur le président, les raisons pour lesquelles nous avions choisi
un critère simple . Nous ne voulions pas alourdir l'analyse du
texte . Je rappelle à M . Pierre Bas que j'ai indiqué cet après-midi
les possibilités nouvelles qui seraient offertes à l'avenir, dans le
cadre de la réforme bancaire, par le développement de l'esprit
mutualiste.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 913.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 924 rectifié.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 626.

(L'entendement n'est pas adopté .)

M. le président . La parole est à M . le président de la commis-
sion spéciale.

M . André Billardon, président de la commission . Serait-il
possibie, monsieur le président, d'appeler maintenant l'amen-
dement n" 1333 du Gouvernement '?

M. le président. Je suis à la disposition du Gouvernement . Sou-
haitez-vous, monsieur le ministre, que nous en revenions à
l'amendement n" 1333 "

M. le ministre de l'économie et des finances. S'il vous plaît.

M. la président . Ne voyez là aucune mauvaise manière, mon-
sieur le président de la commission . Mais comme le Gouverne-
ment est l'auteur de l'amendement, c'était à lui de me présenter
cette demande.

La parole est à M. le ministre de l'économie et des finances
pour soutenir l'amendement n" 1333, précédemment réservé.

M . le ministre de l ' économie et des finances. Cet amendement
est de pure précision législative Le mode de recensement des
dépôts n'est pas le mémé pour la France continentale et pour
les départements d'outre-mer . Il s'agit donc de préciser qu'en
ce qui concerne les départements d ' outre-mer, c 'est l ' institut
d'émission des départements d'outre-mer qui procède au recen-
sement . Tel est l'objet de cet amendement ; n'y voyez donc aucune
arrière-pensée politique ni sujet à un débat de fond.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Michel Charrat, rapporteur . La commission se rend aux
arguments du Gouvernement.

M . le président. La parole est à M . Couve de Murville.

M . Maurice Couve de Murville . En toute bonne foi — je le dis
pour rassurer M. le rapporteur de la commission spéciale — je
voudrais poser deux ou trois questions sur cet amendement à
M . le ministre de l'économie et des finances.

Lorsque nous avons pris connaissance de cet amendement,
nous avons été surpris de la redondance qu'il présente par rap-
port à l'amendement n" 1332 qui a été adopté au début de la
séance de ce soir . L'amendement n" 1332 complétait l'exclusion
de cert,'ines banques, ou d ' une banque, je ne sais pas ce qu ' il
faut dire. de la nationalisation dès lors que ses activités s'exer-
çaient — j'allais dire dans les Antilles, mais je préfère employer
une for mule générale — dans les départements d'outre-mer.

Monsieur le ministre de l'économie et des finances . vous venez
de nous affirmer que le dépôt de l'amendement n" 1333 était dû
au fait que le calcul du montant des dépôts dans les départe-
ments d'outre-mer est effectué non par le conseil national du
crédit, comme c'est le cas . je crois, en métropole, mais par
l'institut d'émission des départements d'outre-mer.

Cette précision provoque un certain étonnement de ma part.
La façon dont les calculs sont effectués dans les départements

. d'outre-mer différerait-elle de la façon dont ils sont réalisés sur
le territoire que vous appelez a européen » de la France?
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Pourriez-vous, monsieur le ministre de l'économie et des
finances, nous fournir des précisions sur cc point, c 'est-a-d!n,
nous confirmer qu'il y a vraiment, là, matière à amender le
projet de loi ?

Je note ensuite que l'amendement n" 1333 vise les établisse-
ments aimes dans les dcpartemcnts d'outre-nier et qui y détien-
nent des dépôts à vue supérieurs à un milliard de francs.

Cela signifie-t-il que vous excluez du calcul des dépôts de
ces banques ceux que leurs succursales pourraient enregistrer
sur le

	

territoire européen

	

de la France?

M. Michel Noir . Deuxième question!

M . Maurice Couve de Murville . Ce serait, à mon avis, une
étrange façon, pour nationaliser une banque, que de ne pas
prendre en compte ses dépôts sur le . territoire européen de ia
France : mais simplement ceux qu'elle détient dans les dépar-
tements d'outre-mer!

M . Michel Noir . Absolument!

M . Maurice Couve de Murville . Par ailleurs . ce sera ma troi-
sième observation . l'amendement parle des départements d'outre-
mer tandis que le premier alinéa de l'article 13 du projet de
loi parle, lui, du « territoire européen de la France ..

Je ferai incidemment remarquer que c'est la première fois.
à nia connaissance, que la législation française emploie l'expres-
sion de a territoire européen de la France s . En général, on
parle tout simplement de « la France >, et la France c'est le

territoire européen de la France e, comme vous dites, plus
les départements et les territoires d'outre-lier.

M. Pierre Bas . Très bien !

M. Maurice Couve de Murville . Mais cet amendement ne vise
que les départements d'outre-mer. Pour quelle raison ? Voulez-
vous exclure les territoires d'outre-mer du champ de cette dis-
position ou voulez-vous signifier que, de l'avis du Gouvernement,
les territoires d - outre-mer ne font pas partie du territoire
français?

M . François Ai-odelette. Oh!

M. Maurice Couve de Murville . C'est une autre façon de modi
fier les modes de calcul, puisque vous excluez du total des
dépôts, pour arriver au milliard, non seulement les dépôts qui
sont détenus sur le s territoire européen de la France s, niais
aussi ceux qui pourraient l'être dans les départements d'outre-
mer. Et il n'est pas interdit de penser que la banque établie
dans les départements d'outre-mer, que vous voulez exclure du
champ de la nationalisation, aurait aussi des dépôts dans les
territoires d'outre-nier. Cela présente mie importance pour le
calcul du milliard qui est à prendre en considération pour la
nationalisation.

Cela n'aurait aucune conséquence pour les banques établies en
territoire français, car personne n'a affirmé que celles qui échap-
pent à la nationalisation atteindraient le seuil du milliard si on
prenait en compte leurs dépôts dans les départements et les
territoires d'outre-mer . Peut-être en va-t-il autrement de la
banque ou des banques concernées par votre amendement?

Telles sont, monsieur le ministre de l'économie et des finances,
les questions que je voulais vous peser . L'amendement n" 1333,
comme l'amendement n" 1332 nous laisse un peu perplexes, et
nous demandons quelles sont les pensées et les arrière-pensées
du Gouvernement.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'économie
et des finances.

M. le ministre de l'économie et des finances. La question de
M. Couve de Murville est très pertinente . Nous sommes devant
une option, et je m'en remettrai volontiers à la sagesse des
législateurs qui composent cette assemblée.

Soit, par souci de perfectionnisme et pour ne pas discuter
longuement sur ce point, nous renvoyons à deux recensements
des dépôts : l'un fait par le conseil national du crédit, l'autre
par l'institut d'émission des départements d'outre-mer ; et, dans
ce cas, nous pouvons donner l'impression, politique, que nous
dissocions ce qui est la Fronce . Soit nous réaffirmons que la
France est ce qu'elle est.

M. Michel Noir. Une et indivisible !

M. le ministre de l'économie et des finances . Et je suis prêt
à retirer ces amendements et à laisser le mot (France a seul.

M . le président. La parole est à M. Noir.

M. Michel Noir . Monsieur le ministre, vous avez évoqué une
alternative. Pouvez-vous nous préciser votre choix ou consi-
dérez-vous que c'est l'Assemblée qui doit trancher?

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'économie
et des finances.
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M. le ministre de l 'économie et des finances . . .es territoires
d'outre-mer posent un problème plus difficile à résoudre car
leur formulation en francs n'est pas la mé!ne Afin de ne laisser
aucune place au doute, afin qu ' on ne voie pas derrière tout cela
une arrière-pensée, afin d'éviter tette interprétation malveillante
qui irait contre les intérêts de notre pays, je suis prêt à recon-
sidérer cette formulation.

M . le président. La parole est à M . Noir.
M . Michel Noir . Monsieur le ministre, l'amendement n" 1332

a été adopté et . avec lui . la formule de

	

territoire européen de
la France L'Assemblée est maintenant devant uns nouvelle
difficulté de taille avec l'amendement n" 1333 . Que compte faire
le Gouvernement ? L'Assemblée, si cl, veut être cohérente, ne
peat se prononcer en toute connaissance de cause sur l'amende-
ment n" 1333 avant de connait re vos intentions . monsieur le
ministre . Demanderez-vous de nouveau la réserve de l'amende-
ment n" 1333 eu renvoyez-vous ces deux amendements à une
seconde délibération ?

M . le président . La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M . André Billardon, présidant de la commission . la commis-
sion a examiné l'amendement n" 1333, et, très logiquement,
vous convie à l'adopter comme elle l'a fait pour l'amendement
n" 1332.

Si le Gouvernement était ébranlé par les propos qui viennent
d'être tonne et estimait devoir revenir sur sa décision, il pourrait
toujours demander une seconde délibération.

M . I . président . La parole est à M . le ministre de l'économie
et des finances.

M. le ministre de l ' économie et des finances . Pour la simplicité
et la rapidité des délibérations, procédons d'abord au vote, je
m' exprimerai ensuite.

M. François d'Aubert . Je demande la parole.

M. le président . La parole est à M . François d'Aubert.

M. François d'Aubert . Monsieur le ministre, la situation devient
complexe et je ne suis pas sûr que nous puissions décider en
connaissance de cause . Mais si M . le président de la commission
souhaite que cet amendement soit adopté. il est probable qu'il
le sera . J'aimerais alors savoir quelles seront les banques
concernées?

M . Jacques Toubon . C'est ça, la question !

M. François d'Aubert. Souvenons nous que, maintenant,
l'article 13 est accompagné d'une liste qui s'est ajoutée à la
première version, qui ne contenait qu ' un critère . Il faut donc
joindre aussi une liste à cet amendement

Pouvez-vous- nous donner la liste des banques d'outre-mer qui
seront concernées, monsieur le ministre, afin qu'il y ait un équi-
libre avec les banques métropolitaines ?

M. Charles Millon Tout à fait !

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'économie
et des finances.

M. le ministre de l'économie et des finances . Je ne peux que
répéter ce que j ' ai déjà dit . Pour la clarté et la précision du
texte, il convient d'adopter l'amendement n' 1333, après l'amen-
dement n" 1332. Mais je comprends qu'une telle formulation
puisse avoir des inconvénients politiques . Il ne faut pas que ces
amendements puissent créer une confusion dans des questions
aussi importantes, et même vitales . Nous sommes bien d'accord
sur ce point.

Une seule banque est concernée : la Banque française com-
merciale, dont 11 p . 100 du capital sont détenus par la Banque
de 1lidochine et de Suez, qui sera nationalisée . Il n'y a donc pas
de problème de fond . Il s'agit simplement d'un effet d'annonce
et d'une rédaction de texte, qui a son importance, j'en conviens.

M . Michel Noir. Demandez-vous la réserve de cet amendement ?

M . le ministre de l'économie et des finances . Non.

M. le président . La réserve n'est pas demandée.
La parole est à M- Millon.

M . Charles Millon. M . le ministre a posé très clairement le
problème . Il a eu la sagesse de tendre la perche pour demander
que l'on repousse cette discussion . Je n'ai pais très bien compris
la position dé M . le président de la commission spéciale . Je suis
convaincu que l'adoption de cet amendement va créer, comme
l'a reconnu M. le ministre, un problème politique, qu'on le
veuille ou non . En effet, il faut bien voir les choses telles
qu'elles sont. M. Couve de Murville a très exactement fait le
tour du problème : en disant que dès lors qu'on commence à
parler, d'un côté, de s territoire européen de la France s et,
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de l'autre, des départements et des territoires d 'outre-mer . on
fait entrer dans notre système législatif des notions fort heu-
reusement ignorées jusqu ' à présent.

La France est une et indivisible et il serait particulièrement
sage de suivre la proposition de M. le ministre . Il faudrait . je
ne sais selon quelle procédure. reporter cette discussion . En
effet, je crains sincèrement qu'un problème politique ne découle
du vote uue nous allons émettre . Je le crains mente tellement
que . si nous passons au vote . je demande un scrutin public
au nom de l'opposition.

M . Michel Noir . C'est déjà fait en ce qui concerne le groupe
du R . P . R.'

M . le président . Je vous précise, monsieur Millon, que M . le
ministre a indiqué qu ' il maintenait l ' amendement n" 1333 . Dans
ces conditions . je prends acte de votr e demande de scrutin
public.

Je mets aux voix l'amendement n" 1333 prPcédemment réservé.
Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique et par le groupe Union pour la démocratie française d'une
demande de scrutin puh!ic.
'Le scrutin va cire annoncé dans le Palais.

M . le président . ,le prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
11 est ',recédé au sirent .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? ...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat dit scrutin:

Nombre de votants	 484
Nombre de suffrages exprimés	 483
Majorité absolue	 242

Pour l'adoption	 329
Contre	 154

L'Assemblée nationale e adopté.

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'économie
et des finances.

M. le ministre de l ' économie et des finances . Monsieur le pré-
sident, pour les raisons que j'ai indiquées tout à l ' heure, je
demande le retour au lextr initial, c ' est à-dire à la rédaction
suivante : dont le siè' .r social est situé en Fr,ince, . était
entendu que nous avons apporté à no, collé :'ues des départe-
ments et territoires d 'ounm-nier tous lis apaisements souhaita-
bles . Il sera néressaire de procéder à une seconde délibération
pour le texte issu de s amendements n'' 1332 et 1333.

M . le président . Monsieur le ministre . je vous donne acte
de votre rteman :te de seconde délibération : celle-ci interviendra
en temps opp !tant . avant la mise aux voix de l ' ensemble du
projet .

Rappel au règlement.

M . le président La parole est à M . Noir, pour présenter une
observation relative au déroulement de la séance.

M . Michel Noir. Monsieur le président . .ie me fonde sur
l 'article 50 du rè^_lement.

Je tiens à remercier le Gouvernement pour la manière dont
il vient de résoudre ce problème et à indiquer à nos collé, ues
socialistes que l'opposition a voulu montrer qu'il est toujou rs
possible d ' améliorer un texte . Si certains d 'entre eux n'avaient
pas cru qu'il était bon de rejeter systématiquement les propo-
sitions de l 'opposition, nous aurions économisé une discusion
d'une demi-heure sur les problèmes soulevés par les deux amen-
dements n'- 1332 et 1333.

Reprise de la discussion.

M. le président . Je suis saisi de deux amendements n"' 48
et 915 pouvant être soumis à une discussion commune.

L ' amendement n " 48 . présenté par M . Charzat . rapporteur,
est ainsi rédigé:

« Dans le quat rième alinéa de l'article 13 . substituer aux
mots «le capital les mots : -la majorité du capital
social».

L'amendement n" 915 . présenté par M. Charles Millon et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, est
ainsi rédigé :

«Dans le quatrième alinéa de l'article 13, après les
mots : « le capital appartient insérer les mots : «pour
moitié au moins,

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n' 48 .
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M. Michel Charzat, rapporteur . Cet amendemert, purement
rédactionnel . tend à harmoniser le libellé du qua,rième alinéa
de l ' article lit avec celui du cinquième alinéa.

M . le président . La parole est à M. Charles Millon, pour
soutenir l ' amendement n" 915.

M. Charles Millon . Je me rallie volontiers à la rédaction
de M. le rapporteur.

En conséquence, je retire l'amendement n" 915.

M. le président . L' amendement n" 915 est retiré.
Quel est l 'av's du Gnuvernement sur l'amendement n"

M. le ministre de l ' économie et des finances . Le Gouver-
nement se range à lacis de la commission.

M. le président . ,le mets aux voix l 'amendement n" 48.

(L ' amendement est adopté .)

M. le président . M . Charles Millon et les membres du groupe
Union pour la démocratie française ont présenté un amendement
n" 916 ainsi rédigé :

Compléter le quatrième alinéa de l'article 13 par les
mots : • ainsi que les banques dont la majorité du capital
appartient à des membres du personnel actif ou retraité.

La parole est à M . Charles Millon.

M . Charles Millon. Cette question a déjà été abordée, mais
pas dans le sens pur où je vais la poser.

Je souhaite, d'ailleurs pour la a énième , fois, que les banques
dont la majorité du capital appartient à des membres du per-
sonnel actif ou retr aité de ces banques ne fassent pas partie
des nationalisations . La r :i-on est pour moi évidente . J'appar-
tiens à cette catégorie de Français qui croient que la propriété
du capital diffusé parmi les salariés est source de participation
et de liberté . Elle est à l'origine de l'autogestion, dont cet
après-midi M . le Ministre de l ' économie et des finances nous a
entretenus . Je ne comprendrais pas du tout que les banques
dont je parie soient nationalisées.

Mon amendement a pour objet de les assimiler aux banques
à caractère mutualiste ou coopératif . Les banques dont le capital
est détenu pur ceux qui viennent déposer l'argent ne seront
pas nationalisées, alors que :es banques dont le capital appar-
tient à ceux qui y t r availlent seront nationalisées . Il y a là une
contradiction dont je ne saisis pas bien le sens, d'autant moins
que je me suis reporté à la doctrine socialiste pour essayer
d 'y voir clair, ,l 'avais toujours cru que les socialistes entendaient
défendre les travailleurs . Or . en ce moment, c 'est moi qui les
défends ' .le n'affirmerai pas que le projet de loi ne les défend
pas . mais il défend d'abord les porteurs ou plutôt les épargnants.
Moi, je voudrais défendre à la fois les épargnants et les tra-
vailleurs . C'e . t la raison pour laquelle l'Assemblée ne peut que
retenir mon amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Michel Charzat, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'économie et des finances. Le Gouverne-
ment est hostile à cet amendement . pour les mêmes raisons
que celles u i l'ont conduit à refuser l'amendement n" 626.

M . le président . La parole est à M . Noir.

M. Michel Noir. Je suis surpris oue cette disposition ne
puisse être acceptée par le Gouvernement qui ne saurait ignorer
que tous les membres de l'op p osition sont attachés à la notion
(le participation.

Or la détention de la majorité du capital d ' une banque par
des membres du per.sunnel actif ou retr aité constitue le mode
le plus réel de participation . II conviendrait de bien réfléchir
avant de nationaliser ce type de banques . Elles représentent un
pas essentiel (laps la marche vers plus de démocratie et plus de
citoyenneté éconon ique.

Rejeter un tel amendement . ce serait nier ce que d'aucuns
appellent -+ nouvelle citoyenneté économique v ; ce serait un
recul assez sin_'ttiier . que nous voulions souligner avec force.

M . Jacques Toubon . C'est un amendement social!

M . Pierre-Bernard Cousté . Un amendement de progrès social!

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 916.

(L 'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements identiques
n"' 635 rectifié et 917.

L'amendement n" 635 rectifié est présenté par MM . Noir,
Jacques Godfrain . Foyer, Inchauspé, Couve de Murvil!e, Cousté
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Enfin . il n'y a pas ici de député qui n'ait, dans son dépar-
tement . dans son bassin d'emploi - ou dans sa petite région
naturelle, une banqua dont les actions sont diffusées dans toutes
les familles de la région (E.rcltunatiotts eue les bancs des socia
listes) et qui vient en aide aux petites et moyennes entreprises.
(E .cluutatious sur les barns des socialistes .) A combien de
députés . et même à vous, monsieur Planchou, n' arrive-1 il pas
d ' intervenir auprès de leurs banques pour leur demander un
etfurt en tas eut' de telle ou telle opération

Souvent, le développement de cette banque a été soutenu par
le travail de plusieurs générations d'un certain nombre de famil-
les, t'entez, par exemple, à la Banque régionale de l'Ain que je
cernais bien, puisque c'est celle de mon dé p artement, à la
Société lyonnaise de dépôts . que connaît bien mon c'dlcgue
M . Pierre Uvrnard Cousté ...

M. Emmanuel Flamel . Moi aussi !

M . Charles Milton. . . .la Banque de Bretagne . que je n'ai
mtme pas eu besoin de défendre, puisque notre colleguc M . Jos-
selin l ' a fait avec talent cet après-midi

M. Jacques Toubon. Celle-là, elle se défend toute seule, n'est-ce
pas'?

M. Charles Milton . Notre collègue soeieli .>te nous a mime expli-
qué q u'il souhaitait que la Banque de Bretagne, qui a beaucoup
participé au développement régional, ne voie pas ses structures
modifiées . son encadrement bouleversé . ..

M . Jacques Toubon. Voilà le problème.

M. Claude Millon . . . . et ne voie même pas sa direction épurée.

M. André Laignel . Vous déformez . monsieur Milton.

M . Jean-Paul Planehou . Il faniasrne plutôt !

M . Charles Milton . C'est que la Banque de Bttietagne a répondu
aux besoins de ce pays.

M . André Laignel . Vous ne pouvez pas mentir aussi impu-
nément!

M. Charles Millon . Alors, monsieur te ministre, permettez à
la Banque de i3 . Magne, à la Socii té lyonnaise ou à la Banque
rcpiona'.e de l'Ain, de se transformer en banques mutualistes ou
en banques coopératives . Elles .s ' adapteront aux dispositions de
votre projet, et nous éviterons d ouvrir des périodes transitoires,
toujours regrettables, pour la mis, au point des structures éco-
nomiques de notre pcye . (App .' audtsscntrnts sur le bastes de
l ' or. ion peur la d <nec,'atie jrancoi .se et du rassembletneut poux
ln Renuldiquc .)

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Charrat, rapporteur . La commission a rejeté leg
deux amendement n"' 635 rcetitié et 917 dont l'objet est
commun : ils veulent faire écha p per certaines banques à la
natioualisat ion.

M . Pierre-Bernard Cousté. Maximaliste!

M . te président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'économie et des finances . Il n 'y a pas de
dialogue possible si nos interlocuteurs emploient des expressions
du genre : : le couperet de la nationalisation» qui montrent
qu'une divergence fondamentale nous sépare d'eux.

Pour nous, la nationalisation représente un moyen de la
réforme de la politique du crédit, non une punition dont j'ignore
la nature.

En outre, on ne saurait confondre les banques de groupe
et les banque ; mutualistes . Les premières ont une nature parti-
culière qui sera préservée au sein du système de crédit.

Pour ce qui est du déveiopuement de l'esprit mutualiste, je
ne puis que répéter, pour la énième » fois que cet esprit sera
développé dans le cadre de la réforme du système bancaire,
par la création de sociétés régionales de banque et de dépôts,
mais en toute clarté alors que, si ces amendements étaient adop-
tés, l'opération se déroulerait dans la confusion.

L'acte juridique et politique de la nationalisation est néces-
saire avant de pouvoir donner toutes ses chances à l'esprit
mutualiste.

M. le président. La parole est à M . François d'Aubert.
M . François d'Aubert . Monsieur le ministre, une fois de plus,

nous prenons acte de votre désir de créer des sociétés régio-
nales de banques, mais nous aimerions tout de méme obtenir
plus de précisions.

Ces sociétés régionales de banques vont-elles ressembler aux
sociétés de développement régional? (Protestations suries bancs
des socialistes .) Celles-ci agglomèrent plusieurs banques, puis-
que leur capital est formé par des banques existantes . Ou bien
les sociétés régionales de banque naîtront-elles de la fusion de
banques régionales existantes? Nous aimerions le savoir !

et les membres du groupe du rassemblement pour la République
l'amendement n' 917 eet présenté par M . Charles Milton et Ies
n mores du groupe Union pour la démocratie française.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
. Après le quatrième alinéa de l ' article 13, insérer le

nouvel alinéa suivant :
— !es banques qui, dans un délai de six mois à compter

dela publication de la présente loi . se seront li ansformées
en sociétés de carectéte mutualiste ou coopératif : les
banques inscrite, stu• les listes du conseil national du
crédit recevront de plein droit les a g réments et autorisa-
tions requis. »

La parole est à M . Toubon, pour soutenir l'amendement n" 635
rectifié.

M . Jacques Toubon . Cet amendement, qui prévoit que les
benq .tes pueront . dans un délai de six niais, se transformer en
sociétés de caractère mutuaiste ou coopératif, vise à rétablir
l ' égalité entre certaines banques actuellement inscrites sur
la liste des banques pat onelisahles et les établissements de
caractère mutualiste ou coopératif que vans avez entendu
expresscment exclure de la nationalisation, que leur capital
appartienne . directement ou indirectement à des sociétés de
caractère mutualiste ou coopératif ».

En défendant l'amendement n" 619, j'ai montré combien votre
position était incohérente . \T ous refusez, en effet, d'exclure
les dépôts d associés pour calculer le milliard fatidique, mais
vous excluez du champ de la nationalisation les banques de
caractère mutualiste ou coopératif parce que, nous précisez-vous,
leurs comptes ne sont que des compte ; d'associés ou des curuptes
de sociétaires.

Or, pratiquement, la structure du capital de certaines banques
inscrites dans la catégorie des nationalisables les apparente à
des organismes de caractère coopératif.

,le pense aux banques créées par des entreprises industrielles :
celles-ci font fonctionner ces banques en vue de faciliter leur
developpement : les dirigeants sont les mêmes, la gestion est
identique et l'activité bancaire• est fonction des besoins spéci-
fiques de l'entreprise qui se trouve a l'origine de la banque.

A notre avis, il ne faudrait pas que la nationalisation entrave
le developpement de tels établissements qui peuvent, compte
tenez de l'activité industrielle de leur maison mère, participer
dans une grande proportion à la création de le richesse natio-
nale .- tout le moins, ces établissements devraient pouvoir
choisir, dans un délai déterminé, par exemple six mois, ainsi
que ' s ous le proposons, d'adopter le statut coopératif, ce qui
les eeclurait du champ u cpplieation du projet.

M. le président . La parole est à M . Charles Millon, pour
défendre l'amendement n 9 .7.

M. Charles Millon . Au-delà des arguments développés par
notre celiègue Toubon, cet amendement pose un problème de
principe.

En effet, nous allons voter un projet de loi décidant la
n_;tionalisation d'un certain nombre de banques et d'entre prises
industrielles . Leurs dirigeant .:, au moment oit ils ont pris connais-
sance des critères choisis par le Gouvernement, n'avaient
plus aucune possibilité d'échapper à l ' application de ceux-ci.

C'est donc la justice qui est en cause. Est-ce le statut juri-
dique qui ne conv ient pas au Gouvernement — qui semble
n'admettre que les banques à statut coopératif ou mutualiste ?
En tout cas, les banques revêtant la forme de sociétés classiques
ne sont pas admises.

Dans ces conditions, ce serait pure justice que de laisser
à celui qui ne souhaite pas étre nationalisé la possibilité de
transformer ses statuts p our se placer dans le cadre qui devien-
dra désormais le cadre légal . Il est normal d'ouvrir une période
transitoire pour que les personnes qui vont subir le couperet de
la nationalisation puissent se dégager de leur cadre ancien
pour s'adapter au nouveau a cadre légal », implicitement défini
à l'article 13 par les exclusions prévues.

Cet après-midi, M . le ministre de l'économie et des finances
a répondu à une de mes questions en m'annonçant que son
projet de réforme bancaire en préparation s'inspirerait, dans
une bonne mesure, de la pensée mutualiste, de la structure
coopérative ou de la structure mutualiste. Mais pourquoi atten-
dre? La mutualité et la coopération ont déjà produit leurs
effets bénéfi q ues, vous nous le confirmez par les exclusions
qui figurent à l'article 13.

Dans ce cas, allons-y, et tout de suite ! Autorisons les banques
qui le souhaitent à opter pour ce statut qui. semble convenir,
mesdames, messieurs de la majorité, à votre doctrine, à votre
philosophie et à l'intérét général tel que vous le concevez — sur
ce point, nous partageons votre cgnception .
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M . François d'Aubert . Selon M. le rapporteur, nous ressassons
cet argument de l'inégalité de traitement entre banques fran-
çaises et banques étrangères . Au vrai, monsieur Charzat, il
vous arrive aussi de tenir un discours répétitif lorsque vous
répondez que vos amendements sont inopérants . Alors, s'il vous
plait, évitez ce genre de remarques qui ne sont pas très
aimables.

Monsieur Laignel, vous n'échappez pas vous non plus à des
répétitions . Et puis, vous n'êtes pas le Conseil constitutionnel.

M. André Laignel . Vous non plus !

M. François d'Aubert . Certes, mais moi, je ne prétends pas
l'être . Il est de bons arguments — et celui qui concerne la
position du Conseil constitutionnel nous semblant le meilleur . ..

M. André Laignel. C'est très mauvais !

Un député socialiste . Ça ne tient pas la route !

M. François d'Aubert . . . . il est tout à fait normal de l'exposer
pendant les débats.

Je voudrais enfin appeler l'attention de M . le ministre sur
un problème qui ne lui a très certainement pas échappé, celui
de la concurrence entre les banques françaises et les banques
étrangères. Des banques françaises vont être nationalisées et
des banques . étrangères s installées en France ne le seront
pas.

En 1946, on a assisté à un transfert de clients de banques
privées nationalisées vers les banques qui restaient privées.

Actuellement, monsieur le ministre, et vous le savez très
bien, de grandes banques étrangères installées en France reçoi-
vent plus de quarante ou cinquante personnes par jour, clientes
de banques françaises nationalisables.

M. le ministre de l'économie et des finances . Non !

M. François d'Aubert. Si, monsieur le ministre, nous le savons,
et en particulier pour une banque anglaise.

Au regard de ces réalités, que vaut la a force de frappe cono-
mique . évoquée par M. le Président de la République ? Belle
force de frappe que ces banques françaises qui vont perdre
une partie de leur clientèle au profit des banques étrangères !
Pourtant, monsieur Charzat, j'ai cru lire dans votre rapport que
vous déploriez l'influence grandissante de ces dernières dans
l'organisation financière de la France.

M. Michel Charzat, rapporteur . Pas du tout, vous m'ayez mai lu !

M. François d'Aubert. II faut savoir ce qu'on veut.

M. Michel Charrat, rapporteur . Je répète que vous m'avez
mal lu!

M. François d'Aubert. Ces banques étrangères installées en
France, vous allez au contraire en développer le poids . Cela rue
parait totalement contradic t oire avec votre prop re motivation.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 922.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M . Charles Millon et les membres du groupe
Union pour la démocratie française ont présenté un amendement
n" 926 ainsi rédigé :

s Dans le cinquième alinéa de l'article 13, après le mot
. indirectement s, insérer les mots a ou par personnes
interposées s.

La parole est à M. Charles Millon.

M. Michel Noir . Il est infatigable !

M. Charles Millon . La commission ne s'est pas prononcée sur
eet amendement . Je l'ai rédigé car je vois mal comment une
personne physique peut contrôler indirectement une autre per-
sonne physique . Pour être d'ordre rédactionnel, il n'est cependant
pas mineur.

, M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Charzat, rapporteur. La commission a en effet
examiné cet après-midi cet amendement. A titre personnel, je
considère qu'il peut être inutile ou bien qu'il peut entraîner des
conséquences que je n'ai pu apprécier. Je demande donc au
Gouvernement de bien vouloir nous éclairer sur ce point.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Jean Le Gare«, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de l'extension du secteur public. s Indirectement a ne peut
viser que des personnes morales . Pour des personnes physiques,
il faut dire : • par personnes interposées ». Remplacer le terme :
s indirectement s par les mots : a par personnes interposées»

risque d'éliminer une banque et d'introduire une distorsion entre
le dispositif d'exclusion et la liste des banques nationalisables
Il faut donc le rejeter.

M . Georges Gosnat . Très bien !

M . le président. La parole est à M . Charles Millon.

M. Charles Millon . Il faut que l'on m'explique comment la
majorité du capital d' une société peut appartenir indirectement
à une personne physique . Je serais prêt à retirer mon amende-
ment si l'on m'exposait la manière dont cela se passe juridi-
quement . Mais je ne le retirerai pas sans comprendre, car
je suis toujours persuadé qu'il contribuerait à améliorer le
texte.

M . le secrétaire d'Etat n'a prononcé qu'une phrase lapidaire;
il doit pourtant avoir des arguments fondés à présenter ; je
souhaiterais qu'il me les expose . Il m'importe peu de connaître
la banque qui serait exclue de la nationalisation si l'Assemblée
adoptait mon amendement ; je veux simplement savoir comment
elle le serait.

M . François d'Aubert . Cette question gêne !
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 926.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. MM . Noir, Jacques Godfrain, Foyer, Inchauspé,
Couve de Murville, Cousté, et les membres du groupe du
rassemblement pour la République ont présenté un amendement
n" 627 ainsi rédigé :

• Après le cinquième alinéa de l'article 13, insérer le
nouvel alinéa suivant:

• — les banques, quelle que soit la composition de leur
capital, qui détiennent plus de 50 p . 100 de fonds déposés
par des personnes physiques ou morales non résidentes . »

La parole est à M . Marcus.

M. Claude-Gérard Manus . Cet amendement prend en considé-
ration le problème fondamental de l'imbrication internationale
du système bancaire.

En raison de son dynamisme et des exigences de la mondiali-
sation de l'économie, le secteur bancaire français a noué de
nombreux liens avec l'étranger sous des formes extrêmement
diverses. Le Gouvernement a lui-même reconnu cette réalité
en prévoyant une mesure d'ailleurs crit?quable, qui consiste à
sations.
écarter les établissements étrangers du champ des nationali-
sations.

Dès lors, nous vous demandons simplement de constater qu'il
existe d'autres formes d'implantation de l'étranger dans une
banque que la participation au capital . Parmi celles-ci, les dépôts
sont probablement la plus importante puisqu'ils déterminent les
capacités d'action d'un établissement bancaire en matière , de
crédit.

Vous savez en effet que les banquas doivent observer, dans
le cadre réglementaire actuel fixé par le conseil national du
crédit, un ratio de liquidités de 70 p . 100. Ce dernier a pour
but d'imposer une certaine stabilité des dépôts et de limiter
leur transformation en crédits . Il détermine le degré de solvabi-
lité à vue d'un établissement bancaire . Je cite ce point pour
souligner l'intérêt primordial que présentent les dépôts pour
une banque . Eviter de nationaliser des établissements ayant plus
de 50 p . 100 de dépôts de non-résidents, c'est préserver leur
équilibre dans la mesure où le retrait de certains de ces dépôts
aurait des conséquences irrémédiables sur la solvabilité de ces
banques.

D'ailleurs, l'utilité de ces dépôts n'a pas besoin d'être rappelée,
que ce soit pour l'économie française ou pour l'extension des
emplois de nos banques à l'étranger.

Par cet amendement n" 627, nous vous demandons de prendre
en considération, dans la détermination du champ de la nationa-
lisation, le critère essentiel de l'influence de l'étranger que
représentent les dépôts, en restant ainsi dans l'esprit du cin-
quième alinéa de l'article 13 qui exclut les établissements appar-
tenant à des actionnaires étrangers.

Nous vous avons déjà indiqué que nous nous interrogeons sur
les raisons qui vous ont conduit à exclure les banques étran-
gères du champ des nationalisations . Cependant, vous devez être
logique avec vous-même et considérer comme étrangères les
banques où la majorité des dépôts sont d'origine étrangère.

Cet amendement ne tend nullement à réduire le champ des
nationalisations ni à mettre en cause votre programme . Il a
simplement pour objet de renforcer ou de protéger le crédit
international de la France en préservant les personnes physiques
ou morales de toute tentation future, quelle que roit la compo-
sition des gouvernements à venir.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M . Michel Charzat, n : ;'l,o :•'-ur . L 'adepii ..n de rit anr.' : '! . .nt
aurait nets ii:nséqucace• dr restreindre le rh ..tup de la nationa-
lisation . La ct, :nutissiun i a donc repoussé.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . Jean Le Garrec, sc . :, ::ire ,i ' E •t• . Ai',si crue l 'a exu :i'lué
M. le ministre de l ' ésent .nt :e et des finances, la vo enté du
Gouvernement a etc u . .rr (Lis critetes soapieS, simpa .
clairs et :a .nntesiairles . I t t aintm(lem'nt qui tend à moud ,',.
la nat o i r de mi s cr :te r :,
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M . le président . La p:' . l-' me a M . Tm .tbon.
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et

	

qu'elles sent si— _ .

	

u le
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su . :t t :,u ~p' sa
majori :r.

Des éclaircis s ements sur ce muet tue par: fissent ind spensables,
car pour nous prononcer s

	

ce lette ea toute connais'. 3n2e de
cause

	

en faute bon ., :

	

i' t-:,i : :entlrait que hors sons
informes autrement que par de- arguments inao :n :nos.

Par ailleurs, les [utopie; tenus par M . .,.rets sur le crédit
intern :uie,tal de notre peps me <'nittlent essentiels,

No'ts : .e pouvons pas aeeeiiter le dispo itif tel que vous l'avez
prévu et murs laisser aller à une nuelconque extendon du semeur
publie dans ce domaine car cela mettrait ,srevernent en cause
les inté:éts de la France à l'étranger et son crédit dans le
monde entier. Dans un pays qui est engagé dans le commerce
international et dans la cortp . tition économique mondiale bien
davantadc que le Goeverneetent ne semble en tenir compte,
la richesm et fie niveau de vie de chacun de ses citoyens, l'emploi
de prés du quart de ses travailleurs résultent di :'eetement de
la situation de ses entreprises . instamment de ses entreprises
bancaires, vis-à-vis de l'extérieur.

Quoi qu ' en pense M . le président de la commission spéciale,
dont les signes de tète sont suffisamment éloquents pour que
je puisse les eeprimer et y répondre . ..

M. André Billardon, président de la commission . Si je
comprends bien, vous traduisez mes signes de tête et vous y
répondez!

M. Jacques Toubon . Mais oui !

M. André Laignel . Il ne doute de rien !

M . Jacques Toubon. Si vous ne voulez pas que je les évoque,
il faut vous en abstenir, monsieur Billardon.

M. André Billardon, président de la commission. Je peux
encore secouer la tète si cela me puait !

M . le président. Monsieur Toubon, poursuivez votre inter-
vention.

M. Jacques Toubon. Si quelqu'un secoue la tét.e à propos de ce
que je dis, j'ai tout de même le droit d'en tenir compte!

Contrairement à ce que pourrait laisser croire la politique
qui nous est proposée, nous ne sommes ni en 1924, ni en 1936,
ni en 1945, ni en 1958 ; nous sommes en 1981 . Or je crains que,
sur ce point comme sur beaucoup d'autres, le Gouvernement qui
préside aux affaires de la France n'ait tendance à l'oublier.
Mais demain, monsieur le secrétaire d'Eiat, la réalité économique
internationale se rappellera à notre bon souvenir ; elle se rap-
pellera aux Français et à leur niveau de vie.

M . André Laignel . On a vu ce que vous en avez fait !

M . Jacques Toubon . Il est quatre fois supérieur à celui qui
existait lorsque nous avons pris le pouvoir !

M . André Laignel . Parlez-en aux travailleurs !

M . Jacques Toubon . Vous n'en êtes pas le parfait représentant !

M . le président. Vous n'avez plus la parole, monsieur Toubon

M . Philippe Bassinet . Nous ne sommes pas au cirque.

M . André Laignel . En plus, il se croit obligé de parler dans
le micro !

M . le président. La parole est à M. Marcus.

M. Claude-Gérard Marcus. Pour s'opposer à nos amendements,
le rapporteur de la commission invoque toujours les mêmes
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Rappels au réanimant.

M . Emmanuel Hatnel . .le demande la Virale pour al rap, et
au r'gia,r.ent.

M . le président . ta papote est à M . Emmanuel Hantel pour un
rappel au re .leme-'t.

M . Emmanuel Hamel . M•,nsieur le p,esident, mon rappel au
règlement est fun :iè s,ir l ' aiin,a 7 de I article 50 qui iniiquc :

Les séances ne pet• c-nt se prolonger au-delà de minou . sauf
si le Gouvernement le demande ou si l'Assemblée, consultée sans
débat par le président . le décide . e

Le travail que n, :as nons imposons est extrêmement pénible,
mais il est enenre p lus ep uisent pour le personnel de 1'Ass : ntbl fie.

M . Georges Gosnat . Démagogue!

M. Emmanuel Haine! . Il est incontestable que pour les sténo-
graphes notamment, le travail demandé suppose une atlentinn
et un effort tels que je crois savoir qu ' une partie de ce per-
sonnel est, quel qua soit son dévouement, à la limite de la
résistance physique.

Plusieurs députés socialistes . C est votre faute !

M . André Laignel . Ne'ino auditur propriam turpititdine`n
allegans !

M. Emmanuel Hamel . Monsieur le président, il me semble
difficile de poursuivre nos travaux ce soir puisque nous ne
pouvons continuer sans que le personnel sait là pour nous aider
dans l'élaboration de ds loi . (Appiestlicse vents sur les be,n :s de
l'union pour !a démocratie française et du rassemblement pour la
République .)

M. André Laignel . C est une honte, cette démagogie !

M. le président . Monsieur Hamel, je vous donne acte de votre
rappel au règlement.

En ce qui concerne l'application de l'alinéa 7 de l'article 50
que vous avez cité, je vous confirme que le Gouvernement a
demandé, en conférence des présidents, que toutes les séances
de nuit consacrées à ce projet de loi se poursuivent jusqu 'aux
environs d'une heure du matin.

M. Pierre-Bernard Cousté . Même le dimanche?

M. le président. Je tiendrai compte pour prendre ma décision
de lever la séance des considérations que vous avez rappelées,
après d'autres membres de cette assemblée.

M . Jacques Toubon . Ce sont des considérations humaines!

M . Emmanuel Hamel . Je vous remercie.
M. le président . La parole est à M. le président de la com-

mission pour un rappel au règlement.

M . André Billardon, président de la commission . Je ne peux
pas laisser passer sans réagir les propos qu'a tenus M. Hamel.

Il est inadmissible que, sur un sujet aussi grave que celui
de la santé du personnel de cette assemblée — auquel je tiens
une nouvelle fois à rendre hommage pour le travail q .i'tl
accomplit -- ceux-là mêmes qui ont déposé une avalanche
d'amendements pour engager une bataille de procédure . ..

M. Georges Gosnat . Très bien.

M . Emmanuel Hamel . Il n'est pas nécessaire de les étudier la
nuit . Il n'y a pas péril en la demeure .
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M. André Billardon, président de la commission . .. .et pour
retarder la mise en oeuvre d'une loi qui doit permettre de
saucer l'économie française, que ceux-là mémes qui tentent de
saboter notre travail se comportent aujourd ' hui ainsi . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et des connuuuistes . —
Protestations sur les bancs du rassemblement pour la République
et de l ' union pour la démocratie française .)

M. Jacques Toubon . Qu ' est-ce que cela veut dire ?
M. Georges Gosnat. L'opposition fait de la démagogie !

M. Emmanuel Harnel . Je ne réponds pas à ces accusations . Elles
sont excessives.

M. André Laignel . Silence, monsieur Hemel !

M. le président. Mes chers collègues, conservez votre calme.
Lorsque je ne siège pas dans cette enceinte, je consulte avec

beaucoup d'attention, comme la plupart d'entre vous, le compte
rendu analytique des débats- J'ai ainsi pu y relever une réflexion
de M. Nucci, qui occupe le fauteuil de la présidence avec
beaucoup d 'à-propos et de talent.

M. Emmanuel Flamel . C'est vrai.
M. le président . Il observait que chaque soir, entre minuit et

minuit quarante, l'Assemblée connaissait une période d'agitation.
Il avait proposé de suggérer à la conférence des présidents le
principe d'une suspension systématique pendant ladite période.

Puisque nous sommes dans cette période fatidique . je fais
appel à chacun d 'entre vous pour que l'Assemblée accomplisse
le maximum de travail utile dans un climat de compréhension
réciproque afin que nous puissions nous séparer vers une heure
du matin . Nous tiendrons ainsi compte du souci exprimé tant
par M . Hemel que par M . le président de la commission spéciale.

M. Emmanuel Flamel . Je n'ai pas prononcé un seul mot suscep-
tible d'altérer le climat de l'A emblée.

M. le président. La parole est à M . Noir, pour un rappel au
règlement.

M. Michel Noir. Mon rappel au règlement se fonde également
sur l'article 50 . alinéa 7 . Au nom des groupes de l'opposition,
je ne peux pas laisser passer l ' expression qu ' a utilisée le prési-
dent de la commission s péciale.

Il est indécent et inadmissible que M . Billardon ait déclaré que
la contribution de l'opposition: se limitait à une bataille de pro-
cédure.

M . Charles Millon . Très bien !

M . André Laignel . Vous êtes un plaisantin.

M. Jacques Toubon . Cela suffit, monsieur Laignel!

M. Michel Noir. Je vous donne deux exemples, monsieur
le président de la commission spéciale.

Au cours des débats en commission d'abord, nous avons, en
présentant des amendements, appelé l'attention sur des insuf-
fisances graves du texte du Gouvernement, tant à l'article 6
qu'à l'article 33.

M . François d'Aubert . Ainsi qu'à l'amendement n" 1333 du
Gouvernement.

M . Michel Noir . Après des heures de débat, le Gouverne-
ment et la commission ont fini par se ranger à ce point de
vue, ce qui prouve que notre contribution avait été détermi-
nante.

Ensuite, ai-je besoin de vous rappeler, monsieur le président
de la commission spéciale, l'incident grave qui discrédite l'As-
semblée qui s'est produit tout à l'heure? On nous a en effet
encore accusé de conduire une bataille de procédure alors que
nous appelions l'attention en tendant une perche, avec une
certaine courtoisie d'ailleurs (rires sur les bancs des socia-
listes), sur les problèmes politiques très graves que risquaient
d'engendrer les amendements n"' 1332 et 1333 présentés par
le douverneinent . Je constate que M. le secrétaire d'Etat
acquiesce.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . C'est exact !

M . Michel Noir. Le Gouvernement nous a Jon ::é raison après
trois quarts d'heure de discussion sur ces deux amendements.

Menions-nous une bataille de procédure en agissant pour
que l 'Assemblée ne se discrédite pas en adoptant ces amende-
ments qui mettaient en cause l'unité de la République ? Le
Gouvernement a reconnu le bien-fonclé de notre action, peut-
être même contre votre avis, monsieur le président de la com-
mission spéciale.

Il est inadmissible de prétendre que nous nous livrons uni-
quement à une bataille de procédure et, au nom du groupe
du rassemblement pour la République, je demande une suspen-
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alun de séance d'une heu r e . (App!aedissenieiets sur les bancs
du rassemblement pour la République et de l ' union pour le
démocratie française .)

M . André Laignel . Ce qui est inadmissible, c'est votre ton
mussolinien . Vous êtes un fasciste . (E .cclainations sur les bancs
du ri ssemblentent pour la République et de l ' union pour la
dénro-ratie frooçaCe .)

M . Michel Noir . Monsieur I signel . retirez vos paroles !

M. André Laignel . Non, je ne retire rien du tout'

M. le président . Monsieur Noir, calmez-vous, je vous en prie.
Je vous rappelle que les demandes de suspension de séance

ne sont de droit que lorsqu'elles ont pour objet une réunion
de groupe.

M. Jacques Toubon . Nous réunissons notre groupe pour étudier
la situation créée par les insultes de la majorité !

M. le président . Nous en arrivons à l'amendement n" 628 . ..

M. Michel Noir . J'ai demandé une suspension de séance.

M. Georges Gosnat, Cessez donc votre cinéma !

M. André Laignel. Merci pour le personnel

M. le president . Monsieur Noir, pour l'instant, vous n'avez pas
demandé de suspension de séance peur une réunion du groupe.

M. Michel Noir . Je la demande, monsieur le président, afin
de réunir le groupe du rassemblement pour la République
au 4' bureau.

M . le président . C'est autre chose . Tout à l'heure, vous aviez
formulé une demande de suspension sans motif . Elle n'était
donc pas de droit.

M . Michel Noir . Feeusez-moi Je réitère donc ma demande pour
réunir mon groupe.

M . Georges Gosnat. Ainsi le personnel tombera malade par la
faute de M Noir !

M. le président . Pour combien de temps souhaitez-vous que
nous suspendions le séance, monsieur Noir ?

M . Michel Noir . Une heure, monsieur le président . (Protes-
tations sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M . François Mortelette. Le personnel va comprendre !

M . le président . Monsieur Noir, je dois prendre en compte
certaines contraintes, en particulier l'ordre dt. jour . le règlement
ainsi que des considérations d'equité . Compte tenu de ces
impératifs, si vous maintenez votre demande pour une durée
d'une heure• je vous donnerai peut-être satisfaction, mais . dans
une heure, nous reprendrons effectivement la discussion.

Ce serait tout à fa :t désobligeant pour le personnel de
l'Assemblée auquel M. llantel et M Billardon songeaient tout
à l'heure.

Dans ces conditions, n'accepteriez-vous pas que nous limitions
cette suspension de séance à un quart d'heure ou vingt minutes ?

M . Michel Noir . J'accepte qu'elle soit limitée à un quart
d'heure . Je souhaiterais cependant que notre collègue Laignel
retire les propos qu 'il a tenus tout à l'heure.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue le lundi 19 octobre 1981, à zéro heure

dis', est reprise à zéro heure vingt .)

M . le président . La séance est reprise.

MM . Noir, Jacques Godfrain, Foyer, Inchauspé, Couve de Mur-
ville, Cotisé et les membres du groupe du rassemblement pour
la République ont présenté un amendement n" 628 ainsi rédigé :

.,près le cinquième alinéa de l'article 13, insérer le
nouvel alinéa suivant:

— les ban q ues . quelle que sel, la composition de leur
capital, qui détiennent plus de la moitié de fonds déposés
par des associations de la loi de 1901, ales fondations ou
des syndicats professionnels . r

La parole est à M . Marcus.

M. Claude-Gérard Marcus . A vrai dire, monsieur le président,
je me demande si je puis défendre cet amendement après la
mise en cause du droit d'amendement à laquelle s est livré
M. le président de la commission spéciale. Je demande aux
membres du groupe socialiste qui siégeaient sous les précéeentes
législatures de me donner acte du tait que l'ancienne majorité
ne s'était jamais permis semblable mise en cause du droit
d'amendement de ceux qui étaient alors dans l'opposition .
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dans cette enceinte lorsque . en 191 ' 8 . le groupe l . D . kt . y détenait
la majorité absolue . Eh bien . je puis cous assurer (leu m'us
n 'avons je :nais niartl reste un tel nmp is de ' r ouan' tir, ,, , n ;c•,n is
qui va tus,u à contester I - en des ,Ironie c ;se : :'a•!, . :u ra :'l ment
en f :1is :iiit pcaer n pré ,r, tue sc' i,icion sur les niuth atiui,s des
auteur, d'a :ac'idernents.

Cert :iins tentent de faim croire que nous serions les repré-
sentants d'in ;tvêts pariu'lo'.s, et ils nous am[timnt ib . mener
des batuiltes de prncerlure . La vergé est qu e . s,ii' dos textes
importants . qui engagent eau' de ta nation français, . et sui

lesquels n .,us avons des opinions ditfereutes — ce qui est 1,_i-
tinte -- rates es = avons de nous exprimer et de re'ufre ces texte,
le nu,ins catastr ophique possible peur l'avenir de l . : !'rance.

Le d :mit d,tmendement est un droit imprescriptible des parle
ment aises, qu ils appsrt .enncnt à la majorité eu u 1 oppe'sitlon.
et il est vraiment re_:retuihlc que ee .'tains membres de la majo-
rité continuent à donner un ici spectacle d tntoler,ince.

Je vais donc maintenant me haacrder à soutenir 1 amendement
n 628. qui tend à irise•rer . aines le cinquième alinéa de l'ami-
de 13, le nouvel alinéa suivant :

-- les banques, quelle que suit la composition de leur capital,
qui détiennent plus de la moitié de fends déposes par des asso-
ciations de la loi de 1901 . des fondations ou des syndicats pro-
fessionnels . s

Cet aine ndcment est conforme à la tradition sociale de notre
groupe, inspirée du g-;neral a le Gaulle.

Le premier alinéa de l ' ai 'mie 13 fixe les normes de base de
la nationalisation . que roui ne vouions pas, mais qui sera votée.
Vous en excluez les établissements ayant un caractère mutualiste
ou coopératif, et nous ne pouvons que vous approuver sur ce
point . Mais, à notre connais=an :e . aucun inventaire de la sus-ce
des dépôts détenus par les banques n ' a été etf : ctué . Vous a•ez
fixé un seuil sans tri préalable, seuil qui, avec l'exclusion du
champ des nationalisations des banques étrangères, porte atteinte
au principe de l'égalité devant la loi.

Nous ne pouvons vous suivre sur ce terrain et laisser déconsi-
dérer le législateur en lui demandant l'approbation de testes
arbitraires . Ce qu'on nous demande, c'est de voter une loi établie
à la légère, sans étude préalable.

Une grande partie des dépôts provient d'associations régies
par la loi de 1901 . de fondations ou de syndient prote siennels.
Beaucoup d'établissements bancaires gèrent également des plans
d'épargne d'entreprises administrés par des membres é :us de:
comités d'entre p rise.

Nous vous demandons donc d'exclure du champ de cette loi
les banques qui détiennent plus de la moitié de fonds qui sont.
en fait, des fonds sociaux ou similaires . Il importe . avant
tente application de ce texte . d'effectuer l'inventaire qui n'a pas
été fait.

Compte tenu du caractère social de cet amendement, je pense
que la majorité ne devrait pas s 'y opposer.

M. le président. Quel est l i eds de la commission ?

M . Michel Charzat, rapporleer. Centre !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, sécrétoire d'Etat . Cet amendement tend.
d'une part, à modifier le champ des nationalisations, ce qui est
contraire à la volonté du Gouvernement, et, d'autre part . à créer
une suspicion illégi ime quant au principe môme de la natio-
nalisation . On ne voit nais pourquoi le fait d'exclure du champ
d'application de la loi les banques dont les dépôts sont constitués
pour plus de la moitié par des fonds déposés par des associations
de la loi de 1901 créerait une protection supérieure.

A notre avis, cela est t o ut à fait contradictoire avec le rôle
que nous voulons donner aux banques nationalisées.

M. le président . La parole est à m . Massot.

M. François Massot Monsieur le président, je ne veux pas
laisser passer les paroles qui viennent d'être pionunedes par
M . Marcus.

Pusqu'il a fait appel au témoignage des membres de la
majorité qui siégeaient déjà sous les précédentes législatures,
je dois m'inscrire en faux contre ses affirmations selon les-
quelles les droits de l'opposition étaient parfaitement respectés
et que jamais, au grand jamais, l'ancienne majorité n'aurait
qualifié nos amendements de scandaleux ou d'excessifs.

J'ai encore le souvenir de débats assez récents, et en parti-
culier du débat sur la fameuse loi s Sécurité et liberté s où
les amendements, pourtant parfaitement justifiés, qui avaient
été déposés par l'opposition de l'époque, étaient taxés par la
majorité de l'époque, d'amendements scandaleux, d'amendements
de retardement . On avait d'ailleurs finalement abouti à la pro-
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cc lure de vote bloqué qui niait totalement les droits de l 'oppo-
siti .,n . Aha ns . monsieur Marcos, ne cous pesez pas aujourd 'hui en
donne , ,r de leçr,ns

E,t (Meulant certains de nos collègues de l ' opposition, on a
l)-'5 t'intime-sien qu ' ils d é fendent non pi c s 1 intéré t nati,•nal,
ma i s (les ntterets

	

partc•uliers . ,E'i . Ie,,'tt'on .s et rires

	

, •r-
. e•1i(kv,a• a gir !es tissas da ra'senib ' einent pour la Ré'p,'b!ique
et de l ' i :i n

	

pan' iii dccroc'rul,e ,françai s e .)

M . Emmanuti Haine! . Il n ' y a pas fatalement de divergence
entre les in erets particuliers et l'intérêt national.

M. François Massot . C ' e't votre opinion. monsieur liamel !
Je considcre pour ma part que le législateur doit avoir pour
but la défense de l'iuteret national . ..

M . Pierre-Bernard Ceusté et M . Jacques Toubon. C ' est bien
ce que nous faisons!

M . Emmanuel Hamel . Je suis tout à fait d'accord.
M . François Massait . . ..et non pas de quelques intérêts parti-

cuii,rs . ou plus précisément de quelques banquiers qui e mer-
client à tout prix à ne pas se faire nation_tiiser ! Pourtant,
telle est la raison d'être d'une grande partie des amendements
qui sont défendus actrc,lenient ' (Vives protestntiecs sur les
broies du rassemblement pour la République et de l ' union pour
la Jenmer'utie fraüç. : .tee .t

Il fallait le dire, parce :ide c'est la vérité.

M. Jacques Toubon . Que cherche M . Massot ?
M. François Masson. Mon cher monsieur Toubon, je ne cherche

absolument sien.

M. Jacques Toubon . Mais si ! A retarder le débat !
M . François Masson. Je dis simplement les choses telles que

nous les ressentons, parce que c'est la vérité . L'amendement
en discussion en est un exemple supplémentaire!

Mais je ne veux pas abuser des instants de l'Assemblée
après les explications pertinentes de M . le secrétaire d'Etat
auxquelles je nie rapporte tout à fait . (Applaudissements sur
les bancs des socialistes.)

Rappel au règlement.

M. Charles Millon . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président . La parole est à M. C:turles Millon, pour un
rappel au règlement.

M . Charles Mi l lon . Monsieur le président, c'est le s énième >
rappel eu règlement que je fais sur le mène thème.

Je souhaiterais que l'on cesse . je le dis très solennellement,
d'essayer de faire croire à l'opinion publique — et peut-être
aussi a la majorité elle-même — qu'il y a ici des parlemen-
taires qui seraient investis du pouvoir de défendre l'intérêt
générai alo rs que d'autres ne défendraient que des intérêts parti-
culici s.

Monsieur Massot, je vous croyais capable de comprendre nos
institutions . Nous sommes tous des élus de la nation . Nous
sommes tous des élus du peuple.

M . François Massot . C'est vrai.

M . Charles Millon . Nous sommes tous ici pour défendre l'intérêt
général, même si nous n'avons pas les mcmes conceptions philo-
sophigr is ou les mérites conceptions de l'intérêt général dans
un dus sine donné.

M. André Laignel . Cela, c'est clair!

M. Charles Millon . Je vous demande de retirer vos parole,
car tous nos amendements tendent non pas à défendre des inté-
rêts particuliers, mais à rendre constitutionnels des textes qui,
à notre avis, ne le son t pas du tout.

Nous sommes convaincus, et c est là peut-être que réside notre
différence avec vous, qu'il existe un état de droit que le législa-
teur doit respecter.

A l'inverse de ce qu'affirme constamment M . Laignel, . ..

M . André Laignel . Je n'ai rien dit!

M . Charles Millon . .. notre assemblée ne peut voter des lois qui
vont à l'encontre (les lois constitutionnelles, que je ne veux pas
avoir à rappeler ici.

M . André Laignel . V .,us entendez des voix!

M . Charles Millon . Je demande solennellement que cesse de
type de critiques, nt je rappelle qu'en plusieurs occasions les
députés de l'opposition ont su mieux que personne défendre
l'intérêt général .
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M . Michel Noir a rappelé que sur l ' amendement n" 1333, qui
mettait en cause la définition de la France une et L o divisible,
les députés de l'opposition ont déf_ndu l'unité du pays.

C ' est pourquoi . monsieur M :ssut . je demande que finissent ces
querelles personnelles que vous essayez de créer ou d'envenimer ,
faute de quoi ce sera le début d'une révolution et la fin de
la démocratie! (Applasdiss•ernents sur les bancs de l ' union pour
in dèrnerrai is française et du rosa , in c ornt pour la Républi(pue .)

M . Michel Berson . Vous ne nous avez pas convaincus !

M . François Massot . Je demande la parole.

M . le président . Monsiee . Massot, croyez-vous souhaitable que
nous poursuivions sur ce ton et sur ce thème ?

M . François Massot . Je voudrais répondre avec calme et
sérénité ...

M . le président. Tout ce qui vient d'être dit par les uns et par
les autres l'a déjà été hier et avant-hier. Nous avons un ordre
du jour, essayons de nous y tenir.

Reprise de la discussion.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 628.
(L'amendement n' est pus adopté .)

M. le président . Je suis saisi de trois amendements, n"' 631,
928 et 621 corrigé, pouvant être soumis à une discussion com-
mune . Les deus: premiers sont identiques.

L ' amendement n " 631 est présenté par MM . Noir, Jacques
Godfrain, Foyer, Inchauspé, Couve de Murville, Cousté et les
membres du troupe du rassemblement pour la République ;
l'amendement n" 928 est présenté par M . Charles Millon et
les membres du groupe Union pour la démocratie française.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
e Après le cinquième alinéa de l'article 13, insérer le

nouvel alinéa suivant :
a — les banques dont le capital comporte des participa-

tions étrangères à hauteur d'au moins 20 p . 100 s.

L'amendement n" 621 corrigé, présenté par MM . Noir . Jacques
Godfrain, Foyer, Inchauspé . Couve de Murville, Cousté et les
membres du groupe du rassemblement pour la République,
est ainsi rédi g é :

Après le cinquième alinéa de l'article 13, insérer le
nouvel alinéa suivant :

— les banques dont le total des ressources visées au
paragraphe 1"' du présent article est inférieur à 2 milliards
de francs et dont au moins 20 p . 100 du capital sont détenus
directement par une ou plusieurs r•anques n'ayant pas leur
siège social en France.

La parole est à M. Cousté pour soutenir l'amendement n" 631.

M. Pierre-Bernard Cousté . Notre groupe souhaite rétablir,
par le biais de cet amendement, ce qui nous parait être la
logique du texte.

Le Gouvernement demande que soient laissées hors du champ
de la nationalisation les banques dont le capital est détenu à
plus de 50 p . 100 par des non-résidents . Je n'insisterai pas sur
l'iniquité fondamentale qu'il y a à traiter différemment des
établissements similaires . Je rappellerai simplement que l'exposé
des motifs du projet de loi indique que e c ' est pour l'Etat une
considération impérieuse de maintenir la présence des ban-
ques françaises à l'étranger et réciproquement la présence de
banques à capitaux étrangers en France s . C'est avouer que
le cinquième alinéa de l'article 13 a bien pour objet de ne pas
mécontenter les banques de l'étranger qui risqueraient, comme
je l'ai dit dans la discussion générale, d'appliqu e- ' la France
une réciprocité de traitement.

Ainsi, lorsqu'elles détiennent 51 p . 100 du capital, les b roques
étrangères seraient mécontentes et réagiraient, tandis se si
elles n'en détiennent que 49 p . 100, elles resteraient ,ndiffé-
rentes, voire silencieuses ? Vous vous méprenez, je tie s à le
souligner, s ur l'importance d'un aciionnaire qui ne détient pas
une majorité absolue, comme vous vous méprenez très souvent,
monsieur Laignel, sur la constitutionnalité du texte que nous
examinons.

Car il y a un droit des minoritaires, messieurs, dans la vie
écononigu industrielle, tom .'erciale ou bancaire, comme il
y en a un pour les élus de la nation, ainsi que vient de le rappeler
M . Milton.

Vous savez d'ailleurs aussi bien que moi qu'une entreprise
détenant plus de 20 p . 100 d'une autre entreprise doit prendre
celle-ci en considération dans ses comptes, même lorsqu'il y a
consolidation . Alors ne vous y trompez pas ; un actionnaire étran-
ger sera aussi touché dans son patrimoine en vertu du principe
l'indemnisation que vous préconisez à 49 p . 100 qu'à 51 p . 100 .

Enfin, de nonràr•eux établissements bancaires français tirent
un très grend pt• .itil, et c 'est tris heureux, sur le p ; . ;n de leur
succès cemn ercial et de leur c :•édibilité financière, d'une parti-
cipatio :,, mime minoritaire . é ' ac t ivnn ai i es étran g ers importants.
Quelles seront les chances de succès auprès des grands groupes
chimiques internationaux d'une Intrique comme le Crédit chi-
mique lorsqu ' eile aura perdu les actionnaires étrangers qui
lui ont ouvert les portes de grands industriels dans l'ensemble
di, monde

Croyez-moi . des participations de capital, mérite inférieures à
50 p . 100, fournissent parfois un levier d'une for : exception-
nelle pour 1 a'tion de certains établissements bancaires . C'est
pourquoi je vous demande d'accepter l'amendement n" 631
tendant à ?baisser cette barre de 50 à 20 p . 100.

M. le président. La parole est à M. François d'Aubert pour
soutenir l'amendement n" 928.

M. François d'Aubert . Il est bien évident que cet amende-
ment se situe dans la logique du Gouvernement et pas dans
la mitre . Nous avons rappelé tout à l'heure notre position . En
plaçant la barre des dépôts à 3,5 milliards de francs, il n'y aurait
pas tous les problèmes auxquels nous nous heurtons.

Par l'amendement n" 928, nous proposons d'abaisser à 20 p . 100
le seuil au-dessus duquel les banques dont une partie du capital
est détenu par des non-résidents échapperont à la nationali-
sation . En effet, comme M. Cousté l'a souligné, des banques
étrangères détiennent des participations dans des banques rran-
çaises . Cela est favorable aux intérêts de la France . ; - une
banque anglaise ou une banque américaine ont des intérêts dans
une banque française, les investissements anglais ou américains
en France en sont facilités.

Nous savons très bien que parmi les banques qui doivent être
nationalisées, une au moins se trouve dans cette situation . En
effet, 20 p . 100 du capital de la banque Odier-Bungener-Cour.
voisier sont détenus par une banque suédoise . Mais ce n'est
pas pour préserver les intérêts de cette banque que nous pro-
posons une telle mesure. Notre objectif est d'ordre plus général.
En effet, il est bon qu'une banque suédoise soit installée en
France si l'on veut que des industriels suédois s'intéressent à
la France et que les Français puissent exporter en Suède.
C'est ainsi que se tissent des relations avec des pays avec
lesquels nous n'avons pas, jusqu'à présent, beaucoup commercé.

C'est un cas très précis . Cette banque suédoise est entrée
dans la banque Odier-Bungener-Courvoisier il y a environ deux
ans . Aujourd'hui, si on la fait sortir du capital, et elle en
sortira probablement . . ..

M . Jean-Paul Planchou . Pourquoi?

M . François d'Aubert. . . toute une somme de relations
industrielles, commerciales, financières qui étaient en train de
se nouer entre la France et la Suède sera perdue, et la banque
que vous voulez nationaliser aura perdu un de ses atouts.

C'est le genre de problème très concret qui se pose et qui
montre bien que notre amendement ne tend absolument pas à
défendre des intérêts particuliers.

M . le président . La parole est à M. Cousté, pour soutenir
l'amendement n" 621 corrigé.

M . Pierre-Bernard Cousté . Monsieur 's président, je serai d'au-
tant plus bref, pour votre plus granite satisfaction, que je fais
miens les arguments de M . d'Aubert.

J'ai déjà expliqué les raisons qui me conduisent à proposer
un seuil de 20 p . 100 . Quant au relèvement de la barre de 1 mil-
liard à 2 milliards de francs, il se situe dans la logique
de mes prises de positions antérieures.

Il s'agit, là aussi, des intérêts d'une banque suédoise en France
par l'intermédiaire du groupe Odier-Bungener-Courvoisier . Je
souligne d'ailleurs que la France peut attirer, par l'intermédiaire
de cette banque, des fonds non seulement suédois, mais de toute
la Scandinavie.

Il serait regreli, bue que nous n'obtenions pas satisfaction,
car cela nuirait bien évidemment aux intéréts financiers de
notre puys et aux perspectives de créations d'emplois qui sont,
à tous égards . souhaitables.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Michel Charzat, rapporteur. La commission a rejeté ces
trois amen« ements.

M . François d'Aubert . C'est un peu court !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . La distinction établie
par le Gouvernement entre les banques françaises et les banques
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sous contrôle étranger repose sur la détention
capital . Au-dessous de 50 p . 1(h) . la banque
comme française.

Je demande donc que ces amendements soient
M . le président. La parole est à M . Ylancltou.
M . Jean-Paul Planchou . Cont r airement a re qui vient d 'être dit.

il n ' y a aucune relation ent re l ' intercemi n de M . Cousté et
celle de S t . d ' Aubert, puisque M . t ' uust_• propose un seuil,
tandis que M . d ' Aubert se place sur le plan

	

principes.
M . d ' Aubert considère qu ' a partir du moment un l 'on constate

une participation internationale au sein d ' une activité baneaire.
il n ' est pas sualtaitab!e que l ' ctahlissement suit nationalisé,
C ' est un principe que l 'on prit diseur d .

Quand M. d ' Aubert cite le cas dOdier-Cunden,r-Courvoisier,
il prcju,e que cet établis>e't°nt . apreS tin il aur a étc nationalise,
ne pourra pas continuos a entretenir tic . : relation ; crue ses
partenaires étrangers . Il le pcn,c par pe santeur Idiologiquc. tout
simplement . o .t parce qu ' il a lu la semaine dernière, dans une
certaine presse . des Infurr, :!iuns concernent les intentions de
la banque Ile,ker . Mais pourquoi syelémtdisc'r •,

Certains rullcgues ici . ou . à l'extérieur, des per,,onnes qui
exercent des )onctions de direction affirment que dans telle par-
tie du inonde le système bancaire français va c .,nneuiro des diffi-
cultés insurmontable ; . Je m ' imeris en faux contre de telles
affirmations. En effet, ces au ;u :e&o oublient de parleur des
implanLnion .s cles bui gecs nutwnatisees dans les Emirats du
Golfe ' I l s citent le- établissement, de l'anibas, mais ils oublient
de dire que la banque Ali Bouk, filiale du Crédit lyonnais dans
ces rnérnrs Emirats, :t une activité au moins i•quivalenle dans cette
partir du globe.

Donc . quand M. Moussa, qui a provoqué gnelque incident cri
commission spéciale . parle des problèmes qui risquent de sur-
gir dans les pays dit Golfe, j 'affirme qu ' il systc'ntalise, et,
comme M. François d ' Aubert l'a fait à l'instant, qu'il préjuge.

Le groupe socialiste votera donc contre les amendements.
M . le président . La parole est à M . C'hau'les Milton.
M . Charles Millon . l .es turbulences que connaissent actuelle-

ment les milieux financiers ne sont pas le fait de notre imagina-
tion.

Vous avec sans cloute . monsieur Planchou . lu comme moi, hier,
la chronique bouts :ère d 'un journal du soir connu dans la
Fraeee entière . On y parlait . d ' une part, de 1'0 . P . E . lancée
sur Parihas-Suisse et . 'l ' autre part . du voyage du président de
Rhône-Poulenc au Brésil none tenter d ' éviter la nationalisation
des intérêts de cette so_'iétr . Ce ne sont pas là des événements
sortis de l'imagination de quelques uns, à l'intériesir ou à l'exté-
rieur de cri hémicycle.

M. Jean-Paul Planchou . Je n ' ai pas dit cela f
M. Charles Millon . Nous devons faire très attention en votant

ce texte de lui . Peut-être les amendements proposés par M . Cousté
et par le groupe Union pour la démocratie française éviteraient-
ils certaines turbulences.

Pour ter :nh .er . je rappell e que la chronique boursière à laquelle
j'ai fait allusion indiquait en conclusion qu ' on ne voyait pas
quand allait se dissiper l'inquiétude qui est en train d'envahir
les milieux financiers, qu'ils soient nationaux ou internationaux.

Nous sommes ici pour voter une bonne loi et pour défendre
l'intérêt général . Or, l'intérêt général, c'est aussi d'éviter que des
phénomènes de spéculation ne se retournent contre nous . ..

M . Jean-Paul Planchou . Ce n ' est pas vrai!
M . Charles Millon . . ..à la suite d'un vote peut-cire un peu

rapide.

M. Georges Gosnat . Oh, les braves gens!
M . François Massot . Ce sent les incendiaires qui crient au

feu !
M. le président. La parole est à M . Cousté.
M. Pierre-Bernard Cousté . Chacun sait que nous sommes

contre la nationalisation des banques.
M . Georges Gosnat . Cela, on le sait.
M . André Laignel. Oh, oui
M. Pierre-Bernard Cousté . Pourquoi le Gouvernement ne

répond-il pas, en ce qui concerne le cas que j'ai cité -- celui
de la Banque Odier-Bungener-Courvoisier -- que les intérêts sué-
dois resteront dans la banque lorsqu'elle sera nationalisée'.

Ce qui est l'intérêt national et qui est, en fait, de main-
tenir l'ancrage d'intérêts étiangers sur le territoire national,
étant acquis, vous comprenez bien, monsieur le secrétaire d'Etat,
que nous n'aurions pas les craintes que nous exprimons.

majoritaire du Voilà la vérité très simple . que je coudrais faire comprendre
au Gouvernement it Iras ers un exemple pris parmi d' aut res, qui
pourrait être celui de la Banque chimique au un autre.

Dam cette affaire . flat• rét national dire, à cause de l ' ieten-
sitc eu commerce i .tternational et die; raruifjcations i ntternetio-
nales, que soit défend,' tout ce qui est suscep t ible de développer
en France des e,,urents d ' affaires et je dirai one réallié humaine,
Inc :o'nc'e par des ami : : étrangers.

\ni!à ce que je vou :lrei entendre dire au Gouvernement,
lequel . vie iblement . ne et-Mt p :.s que les opinions que nous
émettons aient de l 'importance.

M . le président . Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n - 631 et 923.

;Cc (Crie n 'est pus adepte'
M . le président . Je mets au .c voix l ' amendement n' 621 cor-

rigé.
(L 'amt'ec .eueeet tt ' e 5t lues adopté .)

M . le président . 11 . Charles :'tillon et tes membres de groupe
Union puce' la de ;usueratie française ont présenté un amende-
ment n 918 ainsi nenni

• .amis le cinquième alinéa de l ' article 13, insérer le
nouvel alinéa suivant :

- les banques qui c,ppartienncnt au secteur public . s
La parole est à M . Charles Millon,
M . Charles Millon . Cet amendement e un double objet.
11 tend d ' abord à faire faire des économies aux pouvoirs

publics et ail Gouvernement.
En effet . s'il était retenu, on éviterait la nationalisation de

plusieurs banques appartenant déjà au secteur public. , ce qui
permettrait de réaliser des ér•unomies non négligeables.

On nous pr000se cette nationalisation au nom de la seule
pureté cinctrinaie . Entre la pureté doctrinale qui nous a été
présentée et la .somme financière qui doit être engagée . il y
a peut-être ;este réflexion à conduire.

En second lieu, ces banques, qui appartiennent au secteur
public, n'ont peut-être pas eu le rôle souhaitable ou souhaité
par le passé . Mais, compte tenu des affirmations ou plutôt des
projets de M . le ministre de l'économie et des finances . je suis
convaincu que le renforcement du conseil national du crédit
permettra à ces banques d'accomplir beaucoup mieux les taches
qu 'on veut leur confier.

En conclusion, je crois qu'en plus des économies budgé-
taires le vote de cet amendement permettrait de moins noyer
la place financière de Paris sous le poids des obligations émises.
Je ne reviendrai pas sur cette question, puisqu ' on l 'a déjà
abordée.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Michel Charrat, rappor teur . La commission est contre cet

amendement

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Jean Le Garrec, secrétaire d'E!at . Monsieur Milton, il s'agit

non de pureté doctrinale, mais de cohérence, ce qui n'est pas
la mime chose.

Le Gouvernement entend soumettre à la niénte législation
l'ensemble des banques . y compris celles qui sont déjà contrô-
lées, en mettant, par exemple, en place des formes de direction
identique avec des conseils d'administration tripartites.

Ide le président. Jr mets aux voix l'amendement n" 918.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . M . Charles Miller et les membres du groupe
Union pote' la démocratie française ont présenté un amende-
ment n" 919 ainsi rédigé:

Après le cinquième alinéa de l'article 13, insérer le
nouvel alinéa suivant :

- les banques qui possèdent au moins deux filiales ou
suceureales dans des pays étrtn ers.

La parole est à M . Charles Millon,

M . Charles Millon, Monsieur le président, afin de pouvoir accé-
lérer les débats, je propose que nous examinions en mcme temps
les amendements n" 919 . 920 et 921.

M. le président. C'est très volontiers que j 'accède à votre
demande.

Je suis, en effet, saisi par M . ('harles Millon e t les membres
du groupe Union pote' la démocratie française rte deux amen-le-
ments n"' 920 et 921 . dont la discussion peut être jointe à celle
de l'amendement n" 919.

rejet es .
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L'amendement n" 920 est ainsi rédigé :

Après le cinquième alinéa de l'article 13, insérer le
nouvel alinéa suivant :

— les banques dont les deux tiers de l'activité s'exer-
cent à partir d'établissements situés à l'étranger.

L'amendement n" 921 est ainsi rédigé :

An rés le cinquième alinéa de l'article 13, insérer le
nouvel alinéa suivant ,

— les banques dont la moitié au mnins de l'activité
s'exerce à partir d'établissements situés à l'étranger . a

La parole est à M. Charles Millon.

M. Charles Milton . Je me suis déjà expliqué sur la différence
entre les banques françaises et les banques étrangères et sur
le problème constitutionnel posé par la discrimination intro-
duite . Je n'ai pas obtenu de réponse qui me satisfasse.

Le Conseil constitutionnel tranchera . Personnellement, je suis
convaincu qu'il tranchera dans le sens que je souhaite.

M. Georges Gosnat . Pauvre insatisfait !

M . Charles Millon . Lès amendements pro posés ont un objectif
identique à celui qui a été brillamment analysé tout à l'heure
par M . Pier_e-Bernard Cousté et M . François d'Aubert.

11 nous parait normal d'exclure du champ de la nationali-
sation les banques qui possèdent au moins deux filiales ou suc-
cursales dans les pays étain„ers . En effet, le maintien de
banques françaises à l'étranger est pour l'Etat français, ainsi
que l'indique l'etposé des motifs, une considération impérieuse.
Il n'est pas souh ;.itable que cette présence soit remise en
cause par des changements de statut . Mon collègue M . d'Aubert
interviendra tout à l'heure pour illustrer ;ton propos par
quelques e'empies.

Il en est de même pour les banques dont les deux tiers —
ou la moitié — de l'activité s'exercent à partir d'établissements
situés à l'étranger.

J'espère que l'Assemblée réfléchira aux conséquences éven-
tuelles que pourrait avoir la nationalisation de ce type de
banques sur les relations internationales et sur le climat finan-
cier international.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Michel Charzat, rapporteur. La commission est contre les
trois amendements.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement rejette
ces amendements . Leur adoption aurait pour effet d'exclure du
champ des nationalisations plusieurs grandes banques . En outre,
nos collègues semblent ignorer le rôle que les banques natio-
nales jouent déjà à l'étranger.

M . Georges Gosnat . Très bien !

M . le président. La parole est à M. Toubon.

M. Jacques Toubon . S'agissant des amendements n"" 919, 920
et 921 qui viennent d'être défendus par M . Charles Millon et
auxquels s'opposent le Gouvernement et la commission, je veux
apporter une information à notre Assemblée concernant les
filiales à l'étranger de banques françaises.

Notre collègue, M. Planchou, qui possède, dans ce domaine,
une compétence que je n ' ai pas, a néanmoins énoncé tout à
l'heure une contrevérité de fait que je tiens à reiever car la
représentation nationale ne saurait prendre des décisions sur
la base d'informations fausses.

La banque Ali Bank of Koweït que-M . Planchou a citée tout
à l'heure n'est pas une filiale du Crédit lyonnais.

M. Jean-Paul Planchou . Je connais bien cette filiales . J'y ai
travaillé.

M. Jacques Toubon . Je précise, en cuire, que le contrat de
gestion qui avait été passé entre cette banque et le Crédit
lyonnais vient d'être rompu à l'initiative d'un dirigeant du Crédit
lyonnais . ..

M. Jean-Paul Planchou . Vous plaisantez ?

M . Jacques Toubon . . .. que M. Planchou et les membres de
son groupe ont quelque raison de connaître.

M. André Billardon, président de ta commission . Qu'est-ce que
cela signifie ?

M. le président. La parole est à M. Massot.

M. François Massot. Monsieur le président, notre collègue
M. Planchou connaît effectivement bien la question et il répon-
dra lui-même sur ce point .

En ce qui me concerne . j'appelle l'attention de l'Assemblée
sur cette sorte de bataille de retardement menée actuellement
par l'opposition, qui est, en fait — nombre de leurs orateurs
l'ont reconnu — purement et simplement hostile aux nationa-
lisations.

Se rendant parfaitement compte que ce texte de loi sera voté,
l'opposition dépose amendement sur amendement peur tenter
d'exclure du champ d'application de la loi, pour une raison ou
pour une autre, certaines banques . Il semble, d'ailleurs, qu'une
banque fasse l'objet d'une attention particulière d,, la part de
l ' opposition puisqu 'on en parle depuis un certain temps . Il s' agit
de la banque Odier Bungener Courvoisier.

M. Jacques Toubon . Mais . ma parole . M . Massot est payé par
les banques pour retarder l'adoption du projet de loi !

M. le président. Encore quelques minutes à tenir, mes chers
collègues.

M . François Massot. Monsieur Toubon, laissez-moi parler. J'ai
tout de même le droit de m'expliquer sans déclencher votre ire.

Nous assistons à une véritable bataille de retardement, qui
n'honore pas le Parlement.

En outre, j ' ai été choqué par les propos de M . Millon . Il sem-
ble se préoccuper moins du sert des amendements qu ' il a
déposés que d'une éventuelle saisine du Conseil constitutionnel !
Comme s'il considérait que la re p résentation nationale ne doit
pas avoir le dernier . mot et que le pays devait avoir un Gou-
vernement des luges . M. Allen a . d'ailleurs, tort d'espérer que
le Conseil constitutionnel déclarera ce texte non conforme à la
Constitution . L'avenir prouvera que M. Millon se trompe.

Pour en revenir aux différents amendements qui viennent
d'être défendus, je partage l'avis du Gouvernement.

On nous propose d'exclure de la nationalisation les banques
qui ont deux filiales au moins a l'étranger . Pourquoi pas trois ?

De mérite, les autres critères proposés --- les deux tiers, ou la
moitié, des activités s' exerçant a partir d'établissements situés
à l'étranger --- ne peuvent être pris au sérieux.

En réalité, la véritable intention des auteurs de ces amen-
dements est de retarder le débat . en s'efforçant d'exclure autant
de banques que possible du champ d'application de la loi.

M . le président. La parole est à M . François d'Aubert.

M. François d'Aubert. Apparemment, M . Massot, qui défend
avec beaucoup de zèle les positions socialistes, croit que les
ouvriers de la onzième heure méritent une place au ciel !
(Protestations sur les bancs des socialistes.)

M . Jacques Toubon . Très bien !

M . Gilbert Bonnemaison . C' est scandaleux !

M . Georges Gosnat. C'est ridicule !

M . François d'Aubert. Je ne défends pas la banque Odier-
Bungener-Courvoisier ; elle est seulement un bon exemple de
ce qu'il ne faut pas faire dans votre projet de loi de nationa-
lisation . De grâce, ne nous faites pas de procès d'intention

M . Georges Gosnat. Ça va bien t

M. François d'Aubert . .Je n'ai pas de compte en banque chez
Odier-Bungener-Courvoisier . J'ai en compte en h-trique dans une
banque po p ulaire et un autre au Crétin, mutuel.

Pour en revenir à la banque Odier-Bungener-Courvoisier,
sachez simplement que la banque suédoise, qui s'appelle la
P . K. Banken, qui a pris 20 p . 100 du capital de cette banque,
a payé ses actions 300 fraises il y a deux ans.

M. Georges Gosnat. Vous nous faites perdre notre temps avec
vos histoires !

M. le président. Monsieur Gosnat, je vous en prie.

M. François d'Aubert. Ce n'est pas M. Gosns.t qui m'empêchera
de parler !

M . Georges Gosnat . La patience a des limites ! Cela suffit
maintenant !

M. le président . Pousuivez, monsieur d'Aubert !

M. François d'Aubert . A travers de cet exemple. ..

M . Georges Gbsnat. Nous ne vous laisserons pas abuser de
notre patience !

M. Jacques Toubon . On ne vous parle pas de la banque
commerciale pour l'Europe du Nord!

M. François d'Aubert. Peut-être M. Gosnat craint-il précisé-
ment qu'on en parle !

M . Georges Gosnat . Je ne crains rien du tout ! J ' en ai assez !
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M. François d'Aubert . Nous allons en parler, monsieur Gosnat !

M . Georges Gosnat . J'en ai assez !

M . François d'Aubert . On voit que vous p ètes pas concernés
par le projet de loi !

M. le président. Monsieur d'Aubert, je vous en prie, revenons-
en aux amendements, et ne vous laissez pas interrompre.

M. Paul Chomat. L'opposition ne cesse de répéter la même
chose !

M . François d'Aubert. En ce qui concerne la situation des
succursales de banques françaises à l'étranger, . ..

M. Michel Besson. Nous avons compris ! Nous ne sommes pas
complètement idiots !

M . François d'Aubert. Que faites-vous du droit d'amendement ?

M. André Laignel . Et l'abus de droit !

M . Georges Gosnat . C'est la dixième fois que vous répétez la
même chose, monsieur d'Aubert!

M . François d'Aubert. Monsieur le président, c'est intolérable !
Je renonce à parler.

M. Georges Gosnat. Vous faites bien . Ce que vous faites
s'appelle du sabotage ! Vous n'allez tout de même pas nous
faire passer quinze nuits comme ça !

M . Claude-Gérard Marcus . Mais si, mais si!
M . le président. La parcle est à M. Planchou.

M . Jean-Paul Planchou. Je dirai avec responsabilité et sérénité
à M. Toubon qu'il devrait se borner à parler de ce qu'il connaît
et se taire quand il ne sait pas. (Applaudissements sur les bancs
des socialistes.)

M . Jacques Toubon . Je demande la parole.
M . le président. Monsieur Toubon, si c'est pour un fait per-

sonnel, je vous dornerai la parole en fin de séance, c'est-à-aire
dans un instant.

M . Jean-Paul Planchou . Je connais la situation du Crédit
lyonnais !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 919.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . la président. Je mets aux voix l'amendement n" 920.
(L'amendement n ' est pas adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' 921.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Rappel au règlement.

M. Jacques Toubon . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président. La parole est à M . Toubon, po ..r un rappel
au règlement.

M. Georges Gosnat. Pour rien du tout !
M. François Massot. Comme d'habitude !
M . Jacques Toubon. Monsieur Massot, je suppose que, dans

votre conception, les rappels au règlement ne valent que
lorsqu'ils sont faits par la majorité . C'est sans doute ce que
vous voulez dire ! (Exclamations sur les bancs des socialistes .)

Ce qui vient de se passer quand M . d'Aubert a pris la parole
est indigne de cette Assemblée.

Il est absolument inadmissible que certains représentants de
la majorité aient ainsi voulu empêcher notre collègue de parler.

Notre groupe ne saurait admettre que des membres de l'Assem-
blée tiennent des propos et aient des attitudes comme viennent
de le faire certains membres de la majorité.

J'ajoute, monsieur le président, que les membres de la majo-
rité ne doivent pas, parce qu'ils sont la majorité, énoncer des
contrevérités .

J'ai rétabli la vérité à propos d'une assertion de M . Planchon.
Celle-ci était fausse : le contrat a été rompu il y a cinq ans.

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance.

— 2 —

ORDRE DU JOUR

M. le président. Aujourd'hui, à neuf heures trente, première
séance publique:

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du pro-
jet de loi n' 384 de nationalisation (rapport n" 456 de M . Michel
Charzat, au nom de la commission spéciale).

A quinze heures, deuxième séance publique:
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à une heure dix .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

Impôts et tares tpolitique fiscale : Alsace).

55. — 19 octobre 1981 . — M. François Grussenmeyer attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué chargé du budget sur le statut fiscal
des travailleurs frontaliers alsaciens exerçant en R .F .A. En appli-
cation de l 'article 13, paragraphe 5, de la convention franco-alle-
mande sur la double imposition, les travailleurs frontaliesr sont
imposés dans leur pays de résidence . Dans le cadre de la régle-
mentation du droit fiscal, on accorde le statut de frontalier au
salarié migrant qui effectue quotidiennement la navette entre
son domicile et son lieu de travail dans une zone n ' excédant pas
une distance de 20 kilomètres de part et d'autre de la frontière. Il
s 'avère qu 'aujourd'hui cette notion de zone frbntalière de 20 kilo .
mètres est trop étroite en regard des moyens de transports modernes
et surtout des exigences du commercé et de l'industrie . Cette notion
pénalise bon nombre de travailleurs frontaliers employés dans le
bâtiment et les travaux publics en particulier, ainsi que des cadres
techniques et commerciaux en déplacement . En effet, si le tra-
vailleur frontalier concerné travaille plus de quarante-cinq jours par
an au-delà de la zone frontalière des 20 kilomètres, il est alors
imposé en R .F .A . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
les mesures qu'il compte prendre en vue d 'une redéfinition de la
notion de zone frontalière qui devrait prendre en compte notam-
ment le critère de localisation de l 'entreprise, en lui rappelant
que les autorités allemandes ne sont pas, a priori, opposées à une
telle redéfinition.

Adnrcnisiration et régimes pénitentiaires (établissements : Vosges).

5f . — 19 octobre 1981 . — M . Philippe Séguin rappelle à M. le
ministre de la justice l'état de vétusté inquiétant de la prison
d 'Epinal et les conditions déplorables de promiscuité dans lesquelles
vivent les détenus. L 'état de cette prison qui figure sur la liste
des établissements à désaffecter ne permet pas, à l ' évidence, d 'assu-
rer une bonne exécution des décisions de justice . II souhaiterait
qu 'il lui indique dans quels délais sa reconstruction , maintes fois
réclamée, sera mise en oeuvre àu titre du plan d ' équipement de
l'administration pénitentiaire.

_ +y
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

3` Séance du Dimanche 18 Octobre 1981.

SCRUTIN (N° 82)

Sur l'amendement n° 1333 du Gouvernement à l'article 13 du projet

de loi de nationalisation (Conditions de nationalisation des banques
dont le siège social est situé dans les départements d'outre-mer).

Nombre des votants	 484

Nombre des suffrage :; exprimés	 43
Majorité absolue	 242

Pour l'adoption	 329
Contre	 154

L ' Assemblée nationale a adopté.

MM.
Adevah-Pouf.
Alaize.
Altonsi
Anciant.
Ansart.
AsensL
Aumont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Balmigère.
Bapt (Gérard).
Bard i n.
Berthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Baylet.
Bayou.
Beauf ils.
Beaufort.
Bêche.
Becq.
Beix (Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
Benetière.
Benolst.
Beregovoy (Michel).
Bernard (Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Berthe.
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
Bladt (Paul).
Bockel (Jean-Marie).
Becquet (Main).
Bois.
Bonnemaison.
Bonnet (Main).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron

(Illeet-Vllaine).
Bourguignon

Braine.
Briand.
Brune (Main).
Brunet (André(.
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Cabé.
Mme Cacheui.
Ce nbolive.
Carrez.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mine Chaigneau.
Chanfrault.
Chapuis.
Charpentier.
Charzat.
Chaubard,
Chauveau.
Chénard.
Mme Chepy-Léger.
Chevallier.
Chomat (Paul).
Chouat (Didier).
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna.
Comhasteil.
Mme Commergnat.
Couillet.
Couqueberg.
Dabezies.
Darinot.
Dassonville.
Defontaine.
Dehoux.
Pelanoé.
Delehedde.
Delisle.
Den vers.
Derosier.
Deschaux-Beaun.e.
Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhaille.
Doilo .

Douyère.
Drcuin.
Dubedout.
Ducoloné.
Dumas (Roland).
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraffour.
Durbec.
Durieux (Jean-Peul).
Duroméa.
Durourc.
?)urupt.
Dutard.
Esejtia.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Faure (Maurice).
Mine Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalis.
Frêche.
Frelaut.
Fromion.
Gaharrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Gallo (Max)
Larcin.
Garmendia.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Gatel.
Germon.
Giovannellf.
Mme Goeuriot.
Gosnat.
Gourmelon.
Goux (Christian).
Gouze (Hubert(.
Gouzes (Gérard).
Grézard.

Guidoni.
Guyard.

MM.
Alphandery.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d ' ).
Audinot.
Bernier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baumel .

Maisonnat.
Malandain.
Malgras.
Malvy.
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Masse (Merles).
passion (Marc).
Massot.
Mazoin.
Mfellick.
Menga.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Miche : (Henri).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Mocosur.
Montdargent.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau (Paul).
Mortelette.
Moulinet.
Nat(ez.
Mme Nelertz.
Mme Neveux.
tillés.
Note hart.
Nucci.
Odru.
Oehier.
Olmeta.
Ortet.
Mme Osselin.
Mme •Patrat.
Pathet (François).
Pen (Albert).
Pénicaut.
Perricr.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen.
Poret li.
Portl.eault.
Pourchon.

Bayard.
Bégault.
Sergelin.
Bigeard.
Bi rraux
Bizet.
Blanc (Jacques).
Bonnet (Christian).
Bouvard.
Branger.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean) .

Proveux (Jean).
Queyranne.
Qullès.
Ravassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Main).
Rieubon.
RigaL
Rimbault.
Robin.
Rodet.
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Bouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmarco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schiffler.
Schreiner
Sénés.
Mme Sicard.
Souehon (René).
Mme Sourie
Soury.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Taddef.
Tavernier.
Testu.
Chéaudin.
Tinseau.
Tendon.
Tourné.
Mme Toutafn.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien ( .Alain).
Veuillot.
Wscheux.
Wilquin.
Worms.
Zarka.
Zuccarelll.

Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Cavaillé.
Chaban-Delmes.
Charié.
Charles.
Chassezuet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Cornette.

Ont voté pour :

Haesebroeck.
Ha ge.
Mme Halimf.
H a u tecoe ur.
Haye (Kléber).
Meunier.
Mme Horvath.
Hory.
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Etages.
Ibanès.
Istace.
Mine Jacq (Marie).
Mme Jacquaint.
Jagoret.
Jalton.
Jans.
J a rosz.
Join.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Joxe.
Julien.
Kucheida.
Labazée.
Lahorde.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
Lajoinie.
Lambert.
Lareng (Louis).
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Levédrine.
Le Baill.
Le Bris.
Le Coadic.
Mme Lecutr.
Le Drian.
Le Foll.
Lefranc.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (Andrél.
Le Meur.
Lengagne.
Leonetti.
Loncle.
Lotte.
Lu`st.
Madrelle (Bernard) .

	

Prat.
Mahéas .

	

Prouvost (Pierre).

Ont voté contre :
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SCRUTIN (N" 83)

Soi les arendr ; , regts r, 635 rerbb de M . Noir et a" 917 de M . Char-

les 11(!Lrr i )urriric 13 :1 projet de loi de euiti,embs, tlea (Nnssi-

bii e e p„trr re,tru e, Fohr er's sscrrtes sur les listes dry Cease'l

imtn(e .l do crédit

	

doris lia d(Lti tir s i .r

	

puri n le

sont( d'e t'r ;_,, rioeut u caractère n, trtuuhste ou (ment i ra' ie

Nombre des volants	 482

Nombre des suffrar(e, exprimés 	 481

Majorité absolue	 241

Pour l'adoption	 151

Contre	 330

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour:
MM.

Alphaudery.
Ansquer.
Aubert (Knunanuel).
Aubert (François d').
Audinot.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre(.
Baudouin.
Baurnel.
Bayard.
Bégault.
8ergelin.
Bigeard.
Bi rra ux.
Bizet.
Blanc (Jacques).
Bonnet (Christian).
Bous ard.
Branger.
Brial (Benjamin).
Briane ( .Jean).
Brocard Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Caeailié.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles.
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Cornette.
Cerréze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet.
Delatre.
Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Letasse(.
Durand (Adrien).
Durr.
Esdras.
Falala.
Fèvre.
Fillon (François).
Flosse (Gaston).

MM.
Adevah-Paeul.
Alaize.
Alfonsi.
Anciant.
Ansart.
Asenst.
Aumont.
Bade(.
Balligand.
Bally.
Balmigère.
Bapt (Gérard).
Bardin.
Barthe.
Bartolone.
Bassinet
Bateux.
Ba t tis t.
Baylet .

Fontaine
Fosse 'Roger).
Fouchier.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gascher.
Gaudin.
Gong (Francis).
Gengenwin.
Gissinger.
Goaoduft.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
Haby 'Charles).
Haby (René).
Hat-net
(lamelin.
Mmc Harcourt

(Florence d ' ).
Harcourt'

(Francois d ' ).
Mme Hauteelocque

(de).
Hunault.
Inchauspé.
Julia (Didier).
Kaspereit.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Lancien.
Lauriol.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkoa•skl (de).
Madelin (Alain).
Marcellin.
Marcus.
Mariette.
Masson )Jean-Loule).
Mathieu 'Gilbert).
;'auge'.

Ont voté contre :

Bayou.
Beaufils.
Beaufort.
Bêche.
Becq.
Beix )Roland).
Bellon (André).
Bclorgey.
Boitrame.
Benedetti.
Beneilére
Benoist
Berego)oy )Michel).
Bernard (Jean,.
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Bertile.
Besson (Louis)
Billardon .

Mauj rùan du Gasset.
Meyoud.
Médecin.
Méhaignerle.
Mestnin.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Milton (Charles).
Miossec.
Mine Missoffe.
Mute Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d' ).
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Perrut.
Petit (Camille).
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Roua Serra (de).
Rossinot.
Sablé.
Santon).
Sautier.
Sauvaigo.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Sprauer.
Stasi.
Stirn.
Tiberi.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Wolff (Claude).
Zeller

Billon (Alain).
Rladt (Paul'.
Bockel (Jean-Marie).
Becquet (Alain).
Bois.
Bonnemaison.
Bonnet (Alain).
Bonrepau :<.
Borel.
Boucherons

(Charente(.
Boucheron

(Ille-et 'vilaine).
Bourguignon.
Braire.
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Bustln.

Corrèze.
Cous té.
Couve de Murville.
Daillet.
Debré.
Delatre.
Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Doue_ •t.
Durand (Adrien).
Durr.
Esdras.
Falala.
Fèvre.
Fillon (François).
Flosse (Gaston).
Fontaine.
Fossé (Roger).
Fouchier.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Galley (Robert,.
Gantier ;Gilbert).
Gascher
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Gissinger.
Goasdu(I.
Godefroy (Pierre).
Godfra,in Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
Haby (Charles).
Haby (René) .

11a m:el.
Hamelin.
Mme ilarrourt

tFlorenre u ' ).
Harcourt

(François d'(.
Mme Iiaete ;locque

i der.
Hunault.
Inehauspé.
Julia (Didier).
Juveutin.
Kaspereit.
Koehl.
Krieg.
Labbe.
La Combe (René).
Lafleur.
Lancien.
Lauriol.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (de).
Madelin )Alain).
Marcellin.
Marcos.
Marette.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger.
Maujoüan du Gasset.
31ayoud.
Médecin.
Méhaignerie.
Mes min.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
11illon (Charles).
Miossec.
Mme Missoffe .

Mme Moreau
(Louise).

Narquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d ').
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Pet-rut.
Petit (Criminel.
Pinte.
Pons.
Préaumont (de r .
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rossinot.
Rayer.
Sablé.
Santon).
Sautier.
Sauvaigo.
'eitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Sprauer.
Stasi.
Stirn.
Tibert.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Wagner.
Weisenhorn.
Wolff (Claude).
Zeller.

S'est abstenu volontairement:

M . Moutoussamy .

N 'ont pas pris part au vote :

MM .

	

I Josephe .

	

Vuillaume.
Benouville (de) .

	

IMine Provost
Dassault.

	

(Liane(.

N ' ont pas pris part au vote :

M . Louis Mermaz, président de l ' Assemblée nationale, et M . Séguin,
qui présidait ia séance.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

M . Josephe et Mme Provost (Éliane), portés comme n 'ayant pas
pris part au vote », ont fait savoir qu 'ils avaient voulu voter
c pour ' .

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste et apparentés (2 86 ) .
Pour : 283 ;
Non-votants : 3 : MM . Josephe, Mermaz (président), Mme Provost

(Eltane).

Groupe R. P. R . et apparentés (88) :

Contre : 84 ;
Non-votants : 4 : M. Benou) die (de(, Dassault, Séguin (président

de séance(, Vuillaume.

Groupe U .D.F . et apparentés 162) :
Contre : 82.

Groupe communiste et apparenté (44) :
Pour : 43 ;
Abstention volontaire : I : M . Mmttoussamy.

Non-inscrits (11):
Pour : 3 : MM . Giovannelli, ilôry, Patriat )François(;
Contre : 8 : MM . Audinot, Branger, Fontaine, Hunault, ,Iuventin,

Royer, Sergheraert, Zeller .
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Cubé.
Mme Cacheux.
Cambotive.
Carrai.
Carrelet
('artraud.
Caesaing.
Ca,tur.
C'athala
Caumont (dei.
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chah rault.
Chapuis
Charpentier.
Charzat.
C'hauhacd.
Chauveau
Chenard.
\trac Citepy-Léger.
Chevallic r.
Cilunlat (Paul).
Inouat ((Iidier).
Coffineau.
Colin Georges).
Cnl'nn ;b Gérard,.
Colonna.
Colttba s teil.
\ln,e COui neL ; .nat.
t ouihet.
t ' o .:nueberg
1)a i) : t ie_,
Darinut
D, so .icllle.
Pe .ontainc.
Deliot :.
Delunue.
I) .1t'hedde.
Delille
I),. 115

	

I'

t(er , .ier.
1tr,t'•uoHeaunte.
Du s ra tgis.
De ssein.
Destrade.
Dhai•!e.
Dol!r,
Douycre.
Druuin.
Dubedout.
Doculonet
Dumas (Roland).
Dtunont .iean-Lnuls).
Dnpilet.
Dn rat
Mine I) : ;puy.
Duraffuur.
Durhec.
Dnrieux IJean•Paul).
Duroniéa.
Du rou re.
Durut, :
Huis r ;)
Eset tia
Estie:
lino
Faugarct.
F'a . :re (Main- ;ce,.
Mine Fit m vet.
Fleury.
Fro'. h ( .Jacques).
Florian.
Furxues.
Forni.
Fourré
Mme ,Frachon .

Frelaut.
Fromion.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet ( .Jean,.
Gallo (Maxi.
t,arein.
Garmendia.
Garroliste.
Mme Gaspard.
Gatel
C iota n oeil ;.
Mme Goeuriot.
Gosnat.
Guarmeiun.
Caux (Christian).
Geuze (Hubert,.
Goure. (Gerardi.
C, rez .l rd
Guid .'ni.
Guyard.
I lam .e'Ftroeek.
Doge
Male It ;,litni.
' iautee ,'it1.

Haye (Kléber).
llermier
: ;me IIervath.
llory.
ilouteer
Daguet.
(lutghues

des Eta ;;es.
,,

1,t :1el' .
Marie).

Mal . Ja,' .t'.Ia tnt.
.1 ;+.curet.
Jalion.
Jans.
.Juroc
Joio.
Jospin.
Jossel i n.
Jourdan.
Journet.
Joxe.
Julien.
.tu',er.t n.
F:ueneida.
Labazée.
Laborne
Laco :nbe (Jean).
! .morve Pierre).
1•aienel.
Lajoinie.
Lambert.
Laren- (Louis).
L asale.
Laurent (André).
Lauri'se. races.
Lavci d ri ne.
Le Bai11.
Le Bris.
Le Coadic.
Mine Lecuir.
Le Drian.
Le FMI.
Lefr ;nc.
Lc Gars.
Le :=rand 'Joseph).
I,•'icune ( .André).
Le Heur.
Lengagne.

l'ecce
l'euziat.
l'hii ;b, et.
P,djot.
Pierrot.
Pignion
Pinar:,.
Pi .tm.
l'laschou.
Poignant.
I'nperen.
Porc-Ili.
Portheatilt.
Potlrihun.
l'rat.
Prouvust (Pierre).
l'roieux .Jean'.
Quey'ranI,e.

I (j(r.lus.
Ra vas'ard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Riel-arc (Alain).
Rieubon.
[Leal.
Rinhiatilt.

Robin.
Rodet.
Roger (Enille).
Roger-Ma : narl.
Rouq ici (René,.
Rouquette 'Roger,.
Rou s seau.

-Sainte-Marie.
Sanmarco
Santa Cruz.
Sae.lrot.
Sapin.
s'arre (Georges).
Schif fier.
'etireiner
Sénés .

Mine Sicard.
Souchon (René).
Mme Sou..
Soury.
Mate Sublet.
Suehod 'Michel).
Sueur
Tabanou.
Tacidei.
Tavernier.
l'est u.
'l'hcaudin.
Tin seau.
Ttm .ton.
Tourné.
Mme Toutain .

Vacant.
Vacie,)ied 'Guy).
Vairoit.
Vennin.
Verdon.
Vial-Mas'st.
Vidal 'Joseph).
Villette.
Vivien (Alain,.
Vouillot.
W acheux.
\Vilquin
Worms.
/.arka.
Lueearelli.

S ' est abstenu volontairement:

M . Gei mon.

N 'ont pas pris part au vote :

MM.
Renaut Rie (de).
Dassault.

Debré.
l ;a,tiire . (de(.
Joaephe

Mme Provost
(Plane ..

Royen

N 'ont pas pris part au vote:

M . Louis Mcrm :v, preaideni de I'Assetni>lee nationale, et M . Se uin,
yu . Nre,idait

	

,( . : riee.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste et apparentés (286) :

( 'antre

	

252;
Ab,lcnno :( tnlortuire : 1 : M . Gera-mn ;

Xun-l'ctants : :3 : \t\1 . .)(raidie . Mer na/ président,, \1nte l'rouest
Ell ;,ur

Groupe R .P .R . et apparentés (88) :

P.I. : 8'.3

Non-tt,tani .s 5' 51 .1 . Henoucille (de( . Das .',ull, Debré . Gastines de),
Si, ria pro,

	

rte aeane-(

Groupe U .D .F . et apparentes (62)

Pour . ' ;2.

Groupe communiste et apparenté (44) :

Contre - 4 . 1.

Non-inscrits 111):

Pour : d : ]1 .11 . :\udinot, 13r :utgcr, Fontaine, 1-lui .ault, Ser .gheraert;
Zetler

Contre : 4 MM . t ;iovat,nel t i, Ilury, .lutenlin, l'atriai (Françoise ;

Non-votant 1 : M . Roger.

Mises au point au sujet du présent scrutin:

M . Germon, porté comme

	

s'étant abstenu volontairement

	

et
\i Josephs et 11nte Provos( L1i :1le', portes comme - n'ayant pas
pris part au vole

	

, ont fait s :,voir qu'ils avaient voulu voter
contre .

Mme Fray'sse-Cazatis .

	

t .eonetti.
Fréche .

	

Loncle.
Lotte.
Luisi.
Madrelle Bernard).
Mahéas.
Maisonnat.
Malandain.
Malgras.
Mahy.
Marchais.
Marchand.
Mua (Roger 1.
Masse Marius).
Mansion Marc .
Mussot.
M :u un.
\felliek.
Men' a.
Metuis.
Metzinger.

Michel t'Lrudel.
Machel
Miel :el -Jean-Pierre).
Mitterrand :Gilbert).
',Licteur
lhintriar¢eat.
Mme Mura

t'a ri si la ne i.
\lo :'cau 'PO :II

,;urte ;ette.
t;iculiuet.
M(rutoussany.
Naisse.
`.L( .,• .\eiertz.
Il lie Ne','aux.
5.1 't
Notebart.

()jeu.
Oel,ler.
01nmc :a.
(n'tet
Sine Osselin.
Voie Patrat.
Patriat Frur.çoisn.
Pen Albert.
Prtticaut .
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